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PREFACE 



Ce livre ne pouvait guère paraître dans un 
moment plus opportun. Il en est de la paix 
pour les nations comme de la liberté ; c'est un 
bien dont elles sentent toute la valeur plus en- 
core par les maux et les périls dont sa perte est 
suivie que par les garanties et les avantages qui 
en accompagnent la possession. Or nous ve« 
nons de voir de quelle perturbation, de quelles 
violences, de quels dommages une guerre, 
même partielle, a été T origine en Europe. 



Il PRÉPACB 

^ 11 est consolant de n*avoir pas eu à retracer, 

pendant qué durait la lutte, les principes et les 

« 

œuvres de Téconomie de la paix. Il est consolant 
de n'avoir pas eu à signaler les moyens de ri* 
chesse inhérents aux efforts réunis des peuples, 
à Theure môrae où tant de niilliers, d'hommes, 
subitement ravis à la charrue ou à Tatelier, 
s'en allaient tremper de leur sang le sol que 
leur labeur enrichissait la veille. 

Cet ouvrage est d'ailleurs le développement 
d'un système d'études vers lequel nous avons 
depuis longtemps dirigé notre application et 
nos recherches, et qui embrasse l'histoire éco. 
' nomique du temps actuel sous ses divers as-- 
pects. Histoire de l'industrie en France et 
des institutions inléressaut les populations ou- 
vrières, histoire des progrès généraux de l'in- 
dustrie dans le monde, histoire des chemins do 
fer et de réconoujio qui les touche, histoire de 
la question du travail et de ses conséquences 
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pratiques pour le sort des masses, tels sont les 

* 

prindpatïx sujets que nous avons successive* 
ment abordés. 

I 

A cette série déjà ioi)gue, nous ajoutons au- 
jourd'hui rhistoirede Téconomiede la paix dans 
ses relations avec le nouveau droit interna- 
tional. Ici doivent se présenter comme en un 
vivant tableau tous les intérêts communs exis- 
tant entre les nations, tous les liens de solidarité 
qu'un prochain avenir ne manquera pas de 
resserrer et d'étendre. 

Sur ce nouveau terrain, nous sommes assuré 
d'être en complet accord avec les instincts 
les plus intimes de notre pays, avec les ton- 

danccs les plus invincibles de notre sociabilité. 

L'idée du progrès commun dans la grande 

famille humaine ne doit qu'élargir la puissance 

du sentiment national. 

A l'amour de la paix, qui répond si bien au 

mot civilisation, s unit visiblement parmi nous 
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r jSkiDour de la liberté; qui £ait Thoimeur et 
la sécurité d'un état sociaL Veilà le plus beaji 
titre que puisse posséder, aux ydux de la 
France, Téconomie de la paix, et ^pii d^aâse 
tous les biens matériels dont elle est la condi- 



tion et la source. 



A. A. 



Paris, le 27 août 1806. 
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CHAPITRE I 

ltlé<^ lïénérAle de récoiioniie <lc la paix. — Ses princip-ji et ses 
traditions. — \m production de la richeise pnr le travail et la 
clcstruction de la richesse piir la guerre; coatrastcs et ensci- 

^ gnemetits. — Plan de ce livre et programme de l'économie de 
la paix. 

< 

L'iéconomie de la paix; c'est le progrès par le 
travail s'unissant au développement systéma*- 
tique et contina des rapports internationaux. 

On pourrait dire que Tidée du travail fournit 
à leconomie politique conteisporaiM en géné» 
rul son caractère essentiel. C'est ea effet par 
ridée qu'elle a du travail» qu'elle se népar» 1« 
plus profondément de réconomie des temps an- 
térieurs. Mais le trait qui différencie réconomie 
de la paix proprement dite c'est qu elle cherche 
en outre à grouper les forces des nations, pour 
leur plu:s grand avantage, au sujet d'une mul* 

1 

* 9 

« 
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2 l'économie de la paix 

* » 

titude de fins 9t d^objets. De \;ette faron, ^lle 
gros&it caus c«»sa le fonds d'in^kérêts et de sq^- 
YÎces commun entre les différents peuples ; erf 
d*autres termes» elle élargit chaqo^a jourde plus 
' en plus, au devant d'eux, le terrain des conibi- 
naisons 'solidaires et de Taction collective. 

Ici, rien de conjectural ni de téméraire. On 
ne va pas tenter les voies de Tinconnu et courir 
après quelque chimérique toison d'or. On ne 
fait que poursuivre Tapplication d'un principe 
dont la fécondité ne soulève plus de doute. On 
ne fait que transporter dans le domaine des 
existences nationales la pratique de Tassociatiou, 
si lai Li oment éprouvée dans le domaine des exis- 
tences purement indiv iduelles. Il n'y a là qu- une 
tpk0»1o!jiqu6 entetttion de procédés connus d*a- 
vanoei 

D« cette sottifte agrandie qu'il doive dériver 
de nouveaux éléments poun la richesse des peu- 
ples et de nouveaux gaines de progrès matériels, 
le raisomnement Tensei^e. et les résultats ob- 
tenus de toutes parts autour de nous le pro- 
dftment encore plus haut. Il n est pas moins 
clair qu'il doit en sortir de nouvelles garanties 
pour des biens d*mi ordre supérieur, corres- 
pondant au côté intellectuel et moral de la vie 
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8E8 PRTNCIPBS ET SON OBJET * 3 

et qu'il est impossible, ù moins cle vouloir scin- 
der la natare haniainey de séparer dé» hwm 
•matériels. Ce point capital se repiréseutei^a 
d'ailleura dana Un siiiita de eèt écrit ; maU la fait 

sur lequel on ne saurait trop insister Uègà pré- 

• 

sent et qui marqae le b^t de l'écoaoïaia de la 

paix peut être ramené à cette courte foriuule; * 
• Tout comme lorsqu'il 8*agit des simplee indivi- 
dus, rassociatioa communique ^\xx forces xé^ 
BÎes des peuples le germe d*ane eartaina puiet * 
sance que chacun d'eux» agiasaut iâûlénu^atf 
n^aurait jamais pu trouver en lui-même» 

Donc réconomie de la paix, tout en emprun** 
tant parfois aux circonstances des raisons singu- 
lières d'intérêt, ne tient point elle-mêflie à des 
causes accidentelles et fugitives. Bile préexis* 
tait, par exemple, aux événements extérieurs 
dont le contre-coup s'est fuit sentir si rudement 
cliez nous, en 18G6, dans toutes les branches 
de l'activité industrielle; elle est destinée à leur 
survivre. Bile a sa base dans nos mœurs, dans 
notre sociabilité, dans le développement des 
esprits, en un mot dans tout oe qui constitue la 
vie de notre temps. Ayant ses principes pro* 
près, ses règles précises, ses applications quo» 
tidiennes, elle forme comme un point de vue 
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4 , ; . t/ÉCuNOMIB DI? LA PAIX» 
». 

supérieur, d'une constante utilUé, d'où Ton peut 
Miyisager la science économique dans* ses. raf)- 
gorts avec les intérêts réciproques des peuples 

'Dt arec graduel développaient de la solida- 
rite internationale. ^ • - 

' * I^éicoaraiie de la paix ne data paa d'hier en 
France; elle y prévaut depuis un demi-siècle. 

^Aprèâ woir été pratiquée sous la Restauration 
^Vsoos la ijonarchie de 1830, eile n'avait point 
^Aé reniée par laRépubtique de 1848. Tant s'en 
iaut : Tunion des peuples, la répulsion pour ces 
grandjrèoloeaastes humains, triste cortège de 
la guerre, devaient figurer cote à côte dans les 
programmes d'un gouvernement qui, malc^ié 
des illusions et des fautes — qu'explique sans 
peine un avènement improvisé auquel il était 
lai-même moins préparé que personne, — pourra 
toujours s'honorer devant Thistoire d'avoir aboli 
Tesclavage et répudié la peine de mort en ma- 
tière politique. 

Depuis 1848, l'économie de la paix n'a fait 
que gagner du terrain dans les lois positives et 
dans les habitudes publiques. A la veille du se- 
cond Empire, elle sentait le besoin de s'accentuer 
dans un motbieii connu, qui retentissait par delà 
aos frontières comme un écho des aspirations de 
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* SES PRINCIPES ET SON GUET ' •& 

répogue. Il est impossible qu'elle neYcste pris 
intimetnent unie à la politique de là France, oar 
•elle est trop manifestement aujourd'hui Téten- 
dard du progrèg. Personne ne p*aiirrait , pèr* 
sonne ne vmidrait ou avouer une autre. C'est 
le bon sens populaire, < mesure qu'il s'écmîfet, 
davantage, qui lui sert de point ^'appui; ce sgiit- 
les améliorations réalisées dans toutes les bran- 
ches de la vie publique et privée qui lui servent 
de rempart; c'est Uintérét le plus visible du* 
pouvoir qui lui sert de caution,r * ^ ^ : 
Après ces mots l'économie de la paix, conte- 
nant le principe de tous les progrès sociaux, ce 
serait un véritable blasphème contre les ten- 
dances les plus invincibles de notre pays, si ce 
n'était l'effet d'un inexplicable aveuglement, 
que de prononcer les flétrissantes paroles de la 
paix à tout prix. Non, la paix à tout prix n'est 
pas une politique, pas plus que la guerre à tout 
prix. Honte ou folie, il n'y a qu'à choisir entre 
les deux. Donc, rien de durable de part ni d'autre, 
rien que ne désavouât un inévitable et prompt 
lendemain. Soit qu'on voulût jamais faire mar- 
cher notre ^'ociété au rebours de tous ses ins- 
tincts et de tous ses intérêts, soit qu'on prétendit 
émousser en elle les justes susc(»ptibilités do 

1. 



6 L*KCOKOMIE DE LA PAIX' 

riionneiir national, l'aberration serait égale- 
ment révoltante. « 

Soyons justes et rejetons paroillemont ros- 
mots (lé paix à tout prix et do guerre à tout prix. 
L'économie de la paix répugne avec une même 
inflexibilité à ces deux exagérations. Ajoutons- 
le, car c'est vrai : ni Tun ni l'autre de ces re- 
proches n'atteint les gouvernements contémpo- 
V rains qui se sont succédé en France. La guerre 
tout prix n'était même jias dans les desseins 
arrêtés du premier Empire, mais dans la fatalité 
de sa situation. La guerre naissait et renaissait 
incessamment de ce fait, que Napoléon K'' était 
devant le monde une vivante expression de chan- 
gements désormais irrévocables dont TEurope 
n'avait point encore accepté les conséquences. 
Quant à la paix honteuse, il n'y a guère qu'une 
date dans l'histoire moderne où Von pourrait 
en trouver chez nous les douloureux vestiges. 
Et cette date, on doit la chercher avant la Révo- 
lution de 1789, avant le règne de Louis XVI, 
où l'économie de la paix, hautement arborée par 
Turgot, continuée par Nccker, n'avait empêché 
ni le gouvernement ni le pays, de prêter à la 
naissante République américaine l'appui des plus 
vives sympathies et des secours les plus effi- 
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SES' PBINCIPKS KT SUN OBJET • 1 

Caces. Il la faudrait chercher sous le règae à 
jamais néfaste de Louis XV, Ma fin de la guerut 
àe Sept ans, dans cette aiiBée 1763 dont le noix- 
venir, à un siècle de distance, es^-demfaré si 
navrant. ' • • - 

Depuis que 4*éGononiie de kt* pMx «^esi Mce^- 
tuée dans notre politique j^ur le plus grand 
bien du pays, Tintérèt national a pu demander 
>et il a effectivement demandé que la Franee» 
dans certaines circonstances et sur certains 
points du monde, plaçât son droit sous Tégide 
de sa force. Il est des expéditions et des guerres 
partielles, A partir de- la campagne d* Alger en 
1830, auxquelles se sont ralliés les élans sympa- 
thiques comme les calculs réfléchis de Topinion 
publique* Nous avons vu, il y i^peu de temps 
encore, de nouveaux et glorieux noms , que eon- 
' servent les souvenirs de tous, s'inscrire dans 
les pages de notre histoire, et de nouveaux 
exemples d abnégation, de dévouement, d'hé- 
ro?smo exciter Tadmiration universelle. Il n'y 
avait là ni Tabandon de T^conomie de la paix» 
ni la guerre systématique. 

Jamais on ne saurait trop cependant rappeler 
les principes, signaler les tendances, énumérer 
les foroes et calculer la fépondité de l'économie 
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8 L'kCONOMIK DB LA PAIX 

de kl paix. Dans tons les temps, «ette étude ré**^ 
pond à des besoins sérieux et profonds : elle 
apprend à conuattre le véritable esprit de la. 
science écont>inique en général, età saisir le lien 
qui unit les intérêts des peuples aux conditions ' 
les plus hautes du perfectionnement social; 
elle indique les plus sûrs moyens d'accroître 
la somme des biens matériels dans le monde. 
Autres avantages : la paix est-elle menacée par 
des causes plus ou moins inavouables^ on peut 
puiser en elle des raisons pour détourner ces 
chocs destructeurs où s*eDgloutissent les ri- 
chesses des* peuples et où court gros risque de 
s*eiigloutir aussi, dm moins pour un temps, un lot 
plus précieux que les richesses, car c'est un hon- 
neur et une sauvegarde, celui des libertés pu- 
bliques. La lutte nVt-elle pu cependant être 
conjurée? Les intérêts créés, développés^ fé- 
condés par l'économie de la paix, doivent au 
moins servir à rendre impossibles des guerres 
prolongées, comme Thistoire en retrace de si 
fréquents et de si douloureux exeiifiples. 

Âu sein de Téconomie contemporaine, devant 
les grandioses ouvrages dont les ])0})ulations 
protitent et dont le travail est si ôer, les prati- 
ques iiiséparables de la guerre froissent les plus 
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' SES PRINCIPES ET SON OBJET 9 

simples données du bon sens. Elles apparaissent 
au moins comme de violentes extrémités que la 
conscience des peuples commande de conjurer 
par tous les moyens dont dispose la civili- 
sation chrétienne. Tandis que le travail a 
pour but de produire, la guerre a pour effet 
de détruire. En d'autres termes, la produc- 
tion de la richesse est l'objet direct du travail, 
et la destruction de la richesse, en y com- 
prenant même le éapital inappréciable que 
représentent la force, l'aptitude, le savoir de 
l'homme, reste l'inévitable accompagnement 
de la guerre. Ne quittons point le cercle des 
biens matériels servant à la satisfaction de nos 
besoins, fruits d'efforts plus ou moins longs et 
plus ou moins pénibles. Or, ces biens, que 
dey iénnent-ils ? 

On ne le sait que trop ; on l'a vu dans les 
récits des luttes les plus circonscrites, comme 
celle du Danemark en 1864, et dès les pre- 
miers' bulletins de la guerre qui avait mis les 
armes à la main, en 1866^ aux peuples de T Al- 
lemagne et de la péninsule italienne. On a va 
les ponts des chemins de fer complètement dé- 
truits, les rails rompus, les poteaux des télé- 
graphes' renversés, les gares et les magasins 
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10 L'iCONOUIB DB LA PAIX 

devenant la proie des flammes» les fruits du 

travail épuisés par des exigences sans frein et 
des exactions sans pudeur (1). 

Ainsi, les conflits à main armée nousmontrent 
Tes mêmes hommes occupés à détruire aujour- 
d'hui ce qu'ils s'appliquaient avec tant d'ardeur 
et tant d*espérance à édifier la veille. Encore si 
les richesses n'étaient atteintes que dans le lait 
même de la lutte, dans les sièges, dans les com- 
bats» dans les précautions plus ou moins calcu- 
lées que dicte la stratégie. Mais non; alors 
même que la discipline est la plus régulière» 
comme celle dont nos armées peuvent s'hono- 
rer à si bon droit et qui peut passer pour une 

(1) Les exemples ne sont que trop nombreux. On avait pu 
Ure dans divers journanx, au mois de juillet 1804, la mention 
suivante : c Les Prussiens ont fait sauter le magnifique pont 
du chemin de fer qui traverse un cours d*eau, au point cen- 
tral du réseau du Jutland. Ce pont, a<;lievé en 1862, avait coiHé 
' près de deux miUions de francs. H ^st entièrement détruit. » — 
Autre fait pris plus loin de novs, dans cette (pierre de rKspagne 
contre le Cliili, (\ue la voix de l'opinion, en Europe, a si haute- 
ment coïKlairiiée : < 11 résulte (l'un rapiMu t .i«hv5sé au «^ouveruo- 
ment cliilif^u par rintendant <U N'ali-araiso, que les })ertes 
éprouv(''es <huis riiicpudie des uiat^asins :1e Ja douauc s'rlèveut à 
40 millions de franco. Si V^u tifut comice dt^s douniiaires qup 
les maisons particuli res ont eus ;isui)ir, les i ertes totales cau- 
sées par le bouibardeuient peuvent être évaluées à 75 mil- 
lions. » — > U n'y a point à spécifier les destructions commiâca 
en 13^6, -qui ne sortiront plus du'souvenir des contemporains. 
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SES PRINCIPES ET SON OBJET 11 

gloire exceptionnelle, la guerre entraîne une 
multitude de destructions arbitrairès, 'sans né' 
' (T^pssité, qu'il est impossible aux chefs les plus 
vigilants de détourner ou de punir. La dilapida- 
tion des produits du travail, la déperdition de 
la richesse s'opèrent ainsi de toutes parts» sous 
• toutes les formes. 

Contre le retour de tels désastres, notre livré 
a pour but do dégager du sein des phénomènes 
économiques contemporains les raisons posi- ' 
tives d'espoir et de confiance. Il se propose de 
retracer les titres acquis â Téconoraie do la 
paiXy ces titres mêmes qui révèlent sa force et 
qui composent en même temps une des meil- 
leures garanties que puissent posséder les inté- 
rêts de tout genre. 

Le plan de ce livre et le programme -de Téco- 
nomie de la paix se confondent, à vrai dire, Tun 
dans Tautre. Ce sont, si Ton veut, deux lignes, 
mais deux lignes se développant parallèlement 
d*une façon si constante et dans un tel rappro- 
chement, qu elles paraissent n'eu former qu'une ' 
seule. Il nous fallait d*abord donner une idée 
générale de Téconomie de la paix. Maintenant 
nous allons aborder tout de suite le domaine 
des faits, le domaine des indications pratiques 
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réconomie de la paix étant èssentiellement une 

économie positive. 

/ Trois ordres d'idées se présenteront successi- 
vement à nous. En premier lieu viennent les 

'grandes applications de Téconoroie de la paix, 
c'est-à-dire les œuvres de notre temps. suscep- 
tibles de concourir au développement des rela- 
tions et.de la solidarité internationales et ou- 
vrant ainsi des sources de richesse jadis à peu 
près inconnues. Ici s encadrent tout le nouveau 
droit économique des nations, qu*on peut ap- 
peler le droit des gens de la paix, tous les 
^raftds services constitués pour leur avantage 
réciproque. £n second lieu, nous passons aux in- 
térêts communs entre les peuples, envisagés 
sous leurs principaux aspects. Ici, même cause 
ù servir; pour eux tous, môme drapeau à por- 
ter, même but à atteindre; donc, immenses 
avantages d'une solide alliance et d'une action 
' collective. Ces conséquences pratiques de Téco- 
nomie (Je la paix trouvent ensuite une démons- 
traîtion nouvelle dans les éléments principaux 
de rindustrie, le travail et le crédit. Il y a là 
comme une contre-épreuve dans laquelle on 
peut toucher du doigt les conséquences immé- 

' diates de Téconomie de la paix. L'arène ainsi 
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parcoarae» il ne nous restera plus qu'à montrer 

raccord existant dans toutes ces dérivations 
ôfi la science économique entre Tintérêt moral 
et l'intérêt matériel, eu rattachant à ce point 
de vue le résumé dans lequel se placent nos 
concluîàious dernières. 



CHAPITRE II 

t 

f 

Lo8 principales applications de récononjîe de la paix. — Le rap- 
. pFochement des peuples par les intérêts. Le rôle des chemins 
de fer et ses effets. Le nouveau droit économique interna- 
tional : nombreuses manifestations. 

Le rapprochement des peuples par les inté- 
rèts> auquel vlsient les api^lications principales 
de réconomie de la paix, a trouvé dans les- 
chemins.de fer un instrument d'une incompa- 
rable énergie. Aussi le contraste, signalé tout 
à rbeure à un point de vue général, devient-il 
plus saisissant encore lorsqu ou se met à l'envi- 
sager au point de* vue du rôle des voies ferrées. 
Curieux à observer en lui-même, ce contraste 
peut servir à faire plus aisément comprendre 
l'esprit et la portée du nouveau droit écono- 
mique international, tel qu il a prévalu de plus 
en plus et sur lequel nos regards doivent d'a- 
bord s'arrêter. 

Depuis vingt ou vingt-cinq années, on s'en 
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souYientv il ne^*e$t guère passé de jour sans 
qae nous ayons entenda signalër la pacifiante 
iliUuence des clieniiiis de i'er, exalter les rap* 
ports qu'ils multiplient et qu*ils resserrent 
entre les peuples. Voilà cependant qu au mo- 
ment même où s'achève le réseau des grandes 
artères internationales, au moment où Ton 
peut se rendre, sans quitter le sillon'ferré, des 
bords de la Neva à Tembouchure du Tage» des 
extrémités de notre Armorique aux contrées 
qui avoisinent le Danube inférieur, des cités 
aiaritinies de la mer du Nord et de la Dalticiue 
aux ports presque extrêmes de la Péninsule ita- 
lienne, — voilà que la guerre était venue em- 
l^raser le centre et une partie du midi de TEu- 
rope. Des pays comptant une population de 
75 millions à 80 millions d'àmes en avaient 
appelé à la dernière raison des peuples. 

Sans doute, on ne s'était pas imaginé que, 
grâce aux relations créées par les chemins de 
fer, la guerre allait disparaltré pour jamais de 
la scène de Thistoire. On savait bien qu'il pour* 
rait toujours y avoir des prétentions injustes, 
des violences,, des oppressions, des envahisse- 
ments, qui font de la résistance un devoir 
sacré, et de telles et telles guerres rimmortel 
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* 

honneur d'un peuple. Mais il était permis d'es- 
pérer que les idées de conciliation, fortifiées 
par le développement des rapports commer- 
ciaux, par les exigences des intérêts, par les 
dispositions mêmes des populations dans les 
principaux pays, écarteraient pour longtemps* 
du sol européen les compétitions sanglantes. 

Oui, Ton pouvait espérer que les mêmes 
générations qui avaienj; prodigué leurs trésors 
et leurs forces pour créer des moyens de rap- 
prochement ne seraient pas si tôt appelées à 
réagir contre les œuvres grandioses dont elles 
s*étaient si hautement glorifiées. 

Devant les démentis que les faits ont donnés 
aux lois de la logique, faut-il rejeter comme 
illusoires les conjectures de la veille? Devons- 
nous abdiquer nos idées sur le sens intime des 
créations matérielles de notre époque? Les 
résultats positifs qui nous entourent et qui nous 
pressent répondent ici d'eux-mêmes. Une cou* 
tradiction aussi choquante, que la contradiction 
signalée ne pourra jamais subsister longtemps. 
Elle est en opposition trop directe avec la ten- 
dance générale des intérêts et des mœurs. 
Latente ou visible, il \^ a une force des choses 
procédant des relations économiques interna- 
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tionales qui pousBera toujours, en pareille occur^ 
rence, au rétablissement de l'équilibre rompu. 
• C'est ici que nous saisissons le fil de Téco- 
nomie de la paix. Sous Tinilueuce des chemius 
de fer, il est intervenu entre les peuples une mul- 
titude d'actes, d unions, de traités, qui fout dé- 
sormais partie intégrante de leur vie journalière. 
Tantôt les chemins de fer en forment le sujet im- 
médiat, tantôt ils en sont le stimulant ou le point 
de départ. Dans tous les cas, il en est résulté 
des avantages réels, des facilités précieuses, 
dont la perte, môme temporaire, est craeUe- 
ment resseiitie. Le-faisceau de ces nouveaux 
éléments s'est grossi peu à peu, sans qu'on y 
prit garde, et comme par la naturelle efilores- 
cence d'un sol entièrement renouvelé. Ils com- 
posent désormais uu code qui tend à devenir . 
entre les nations ce qu'est le code civil à l'in- 
' térieur d'un Etat particulier. Supposez -le» 
suspendus ou brisés, et leur souvenir pèse 
fortement dans la balance eu faveur de la 
paix. 

De plus, les transformations que les chemins 
de fer font subir aux anciens procédés straté 
giquôs et dont il sera question plus loin, les 
services qu'ils rendent eux-mêmes quand la lutte 
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éclate» eomme machinés de guerre, eurtont au 
début dans les premiers transports des troupes, 
a1or§ que les lignes n*ont pas subi de dévas«^ 
tations plus ou moins étendues, de tels ser» 
vices sont visiblement de nature à réduire la 
jdarée du conflit. Rendre les allures de la 
guerre plus rapides, n'est-ce point en accélérer 
la fini 

' Le rôle des chemins de fer, si manifeste 
en ce seiMhlà, est encore» quoique déjà éprouvé, 
Fenpli d'un incalculable imprévu. 
Songez, en outre, qu*én préeenbe du dévelop- 

peihent donné à la richesse publique, les guerres 
lont devenues si 5oàte«isest quM est ânanmère- 
ment impossible de les traîner en longueur. Des 
luttes prolongées, connne la suite de Thistoire 
en déroule tant d'exemples, creuseraient au- 
jourdliuî l'abîme d'une ruine plus funeste que 
la perte de dix. batailles. Un peuple endetté et 
qui, sous le poids des charges contractées, ver- 
rait devant lui le spectre de la banqueroute, n*a 
d'ailleurs, en bonne morale, le droit de faire 
que des guerres essentiellement défensives. S'il 
ne s'agit pas pour lui de questions de salut ou 
de ces questions d'honneur qu'il est impossible 
d'en séparer, il n'a pas le di^oit de jeter à tous 
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les vents du hasard le gage de ses créanciers (1). 

En partant de ces idées et en songeant à ces 
troubles plus ou moins profonds que le fait de 
la guerre ne manque jamais de jeter dans les 
aftaires privées, on ne saurait trop attentivement 
interroger les nouveaux éléments introduits 



yt 



{\j n y a de rintérèt à se repnîsenter l'état financier des trois 
pays, la Prusse, l'ItivUe et l'Autriche, le plus près possible de 
lii guerre de IHOfi. 



BCDGET I>E i/aUTUI< m: (lH(i()). 

Dépenses 631,273,8H1 florins. 

Recettes 494,134,730 — 

Déficit 40,139, U6 — 



lUDGET DE LA PRL'SSB (1865). 

Dépenses 150,599,1«>4 tlmlers. 

Recettes 150,714,031 — 

Surplus , 114,867 — 



r BUDGET DE l'itAIJE (18(m). 

Dépensf-s. 873,630,600 francs. 

' Recettes 669,438,563 — 

Déficit 204,107,037 — * 

BUDGET SPÉCIAL DE LA GUERRE, ARMICE ET FLOTTE. 

Autriche 06,588,981 florins. 

Prusse 41,24<»,9ly tliulers. 

Italie... 2lo,00',000 franci. 

Ces derniers cliifTres no ooniprcnnant ])as, bien enttndu, les 
dépenses nécessitées par les pr.'parjitlfs nn incs de la d» rnièro 
gucrr?. .(Florin, 2 fr. 10 c: thnl-r, 3 fr. 75 c). 
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dans les i^elatioiis interiiaLionales et composant 
tottt ûB mëoaniftine, tout un système. Rien de 
-plus utile que de chercher à en faire t(5u- 
eber én doigt les reasorto si nombreux et si 
divers. Quand on s'efforce de dégager de ces ' 
trmsaetions mutuelles, de ces stipulations ré- 
ciproques quel(jues indications précises, tou- 
ohant tes moyëÀs d'acerôttre les richesses des 
peuples, on envisage à coup sûr ria£L^|npô des 
intérêts matériels par son côté le plus^héral, 
mais on Tenvisage en même temps par son cOXé 
le plus pratique. 

Ne nous arrêtons pas au fait même dés rap- 
prochements pour ainsi dire géographiques 
opérés entre les 4ifférent9 États de TËurope. 
On est fixé sur ce premier résultat dû aux 
chemins de fer et qui a été le point-de départ 
de tous les autres. La séparation qui venait 
de la distance ou de la configuration topo- 
graphique du sol a été vaincue ; les entraves 4 
purement naturelles ont ét^ supprimées ou 
siniîuiièrement amoindries. Chacun a suivi 
dans leur cours, avec une curiosité plus ou 
moins impatiente, ces grands ouvrages exé- 
cutés soit pour combler les vallées et les ravins, 
soit pour jeter des ponts gigantesques sur les 
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plus vastes fleuves, soit pour unir par de hai^dis 
viadacs les deux bords d!un abîme» soit enfin, 
pour gravir par des pentes doucement ménagée% 
le flanc des montagnes, ou pour en percer la 
base.* • • ' 

Oui, on oonnatt tout cela. Il suffit de jeter 
les yeux sur la carte pour constater la croissante 
étendue du' réseau européen. Mais les liens mo* 
raw ^ 4UL ont été la conséquence» mais les 
actes qui mt réalisé déjà en de si larges pro* 
portions un^ véritable solidarité entre les Etats, 
on s'en figure moins aisément Fensemble et la 
portée. Ils ont passé saus nos yeux presque 
chaque jour, c'est vrai ; mais ils ont passé le 
plus souvent sans toait et avec une apparente 
laouûtonie qui n'attirait pas sufilsamment les 
regards du publie» 

On n'apercevait que le fait actuel et isolé. 
On dirait une chaîne dont les anneaux sont dé<» 
sunis; l'oeil ne suit point le travail qui les rap- 
proche et qui les soude. Il faut considérer de 
près ces rapprochements et ces soudures. Il 
faut voir la suite et la tendance de ce vaste la- 
beur, auquel ont concouru tous les peuples^ oii la 
France a eu une part prépondérante, conforme 
à son génie traditionnel. Là se trouvent les 
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éléments de ce nouveau droit économique inter- 
national dont lesà aspects sont si variés et si 
furieux. On y découvrira les- semences fé- 
êondes qu'il répand dans le champ de la ri* 
cliesse. Ea conteiiiplaat ces alliances, ces cou- 
Ttntioos* Ms traités concernant, soit le service 
des chemins de 1er internationaux, soit la télé- 
grapkie, les postes, les sociétés coiftoiereîaUa». 
kis monnaies, la navigation internationale, etc.» 
etc., on pourra juger si tous ces arrangements 
ne sont pas au moins de nature à procurer dé- 
sormais les gages les moins équivoques quant & 
rii^pos^ibilité d'une longue guerre sur le terri* 
ieire européen. Ces courants multiples sont^ du 
reste, i^a des grands cùlmM la vie conteaupo^ 
raine. Es »ème temps që1He^«uiffquent la* di- 
rection constamment suivie iiia9 4^4Î^^ de 
la paix, ils témoignent^ÉII ressources ^qu'elle 
possède. C'est là, êiiff^^»é>^ité»fr4^lM»taife môme 
du nouveau droit économique internirtional. . 
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I 

Lb AMiriMi itoil éoniMiitqti« intenmtional. Omteniloûn H 
.r / ; teaitéf rakttft wa. chemins û» fer« 

Le sens des conventions et des traités inter* 
tenu» entre le» différents Étftts de l'Europe 
relativement aux chemins de fer ne saurait 
être l'objet d'aucune équivoque. Tous ces actes, 
d ailleurs si nombreux, ob Ton s*est préoccopé 
(les moyens d'assurer et de faciliter le jeu des 
Hoavean organes de la circnlatioB , * corres* 
pondent évidemment an désir de rendre plus 
fréquents et plus intimes les rapports de pea^ 
à peuple. 

La suite de ces conventions internationales 

serait longue à relater, si on devait la parcourir 
tout entière. Elle date dn premier instant ed 
les rails, arrivant aux frontières de côtés oppo- 
sés, ont dû s*y souder les uns aui atitres. A 

mesure que les points de contact se multiplient, 



24 NOUVEikU DBOIT INTBBNÀTIONAL. 

on reconnaît davantage la nécessité d'une en- 
teate commune ; les traités së suivent et s'éten- 
dent avec une croissante rapidité. C'est surtout 
depuis huit ou neuf années, c'est-à-dire depuis 
le moment où les lignes principales sont finies 
8ur toute la surface de rEurope, que s'accumu- 
lent les témoignages dans cette nouvelle branche 
du droit international. La France notamment a 
passé des conventions spéciales aux chemins de 
fer avec tous les pays qui la touchent : avec' la 
Belgique, avec le grand-duché de Luxembourg, 
avec la Prusse, avec la Bavière, le grand-duché 
de Bade, la Suisse, I ltalie et TEspague. 

Les arrangements les plus anciens s^étai'ent 
a{^pUqaés à notre grande ligne du Nord et aux 
chemins belges; mais il n'y a pas à remonter 
attssi loia pour saisir le sens réel de ces accords ; 
il frappe davantage dans les transactions plu» 
rapprochées de nous, et qui se ramifient de 
tous côtés, vers le Rhin, vers les Alpes, vers 
les Pyrénées/ 

Dans luie convention, signée le 10 juin 1857 
entre la Fra^ice et le grand-duché de Luxem- 
bourg, pour rétablissement d'un chemin de fer 
international de ïhionville à Luxembourg, en 
vue de rattacher la capitale du graud-duche au 
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chemin de Metz à Paris, — les deux gouverne- 
menta déclarant mvi^ par l'idée de £aipe pro- 
fiter leur \idy^ de nouveaux may$ni d^ échange . 
U d$ cêmwmffiêtiof^ Le prineipe d^une entière 
réciprocité ressort de stipulations expresses. Un 
règlement uniforme , y est-il dit» pour les si'* 
gnaux et tout le détail du service d'exploita- 
tion ; comme pour les heures de départ et 
rivée des convois à la station d'échange, sera 
concerté entre les administrs^tions des deax 
chemins de fer, sous lapprobation des autorités 
territoriales respectives. Le tarif des prix pour 
le transport des personnes et des marchandises 
entre Thionville et Luxembourg sera arrêté en 
commun par les deux administrations, sous Tap* 
probation des^deux gouvernements. Il ne. sera 
fait aucune distipction entre les habitants dos* 
deux Etats, soit pour le prix des transports, 
soit pour le temps d'expédition ; les transports 
à effectuer d'un territoire vers l'autre ne seront 
pas nioins Cavorablement traités, quant au 
temps et aux prix d'expédition, que ceux qui 
s'effectuent à rintérieur de chaque territoire. 

« 

Le 3 juillet 1857, c'est entre la P'rance et la 
Bavière qu une convention vient régler le ser- 
vice des convois internationaux» confonné- 

3 
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meut aux. prévisions d'un acte antérieur re- 
moiftant an 4 février 1848, — et déterminer 
é les mejsures nécessitées, soit par rachèvement 
dtt ehemtn de'Strasbourg à Netratadt» soit potif 
rétablissement d'une gare commune à Wissem* 
bourg. 

Autre manifestation plus significative : Une 

coti'véntion passée, quelques mois plus tard (1), 
mtre la France et le grand-^duché de liade» 
décide que les gares de Strasbourg et de Kehl 
Mfont ttniea au moyen d'un chemin de fer et 

d'un pont fixe sur le Rhin. Certes, ce n'était 

fMw MM êolntàùn indifférente dans rhietœre dci 

nos relations avec l'Allemagne que cette grandë 
enjambée tNUr-^deseiis la limite natirelle oft 
jusque-là s'entassaient, sous l'impression d'an- . 
eiens eoutenirs, les ombri^ensee jalousiesi detf 
pays germaniques. Déjà un premier coup avait 
été porté un peu plus t6t àla politique darannétf 
de l'isolement, par la formation d'une commis^ 
0ton ml«te, spécialement chargée de fixer, dmê 
le plus ùre/ délai possible, sous réserve de la 
etftctton de Vm et l'ailtre gouvernement, îee 
points du fleuve où l'intérêt des deux Etats 

(1) le novemLfe 1837» 

* 
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réclamait la ooMtraotioB de noavaaux pasfwgts» 

pont lixes ou volants, bacs, etc. Le chemin .de 
hf de Straebourg à Kehl, ^bli tar un pont 
âxe, mettait le. ficeaii à la nouvelle politique, à 
la politi(|ae de rapprochement dont lee yù\e% 
ferréea avaient elles^mômes donné le signal et 
qnHl est dans leur mission de propager de plus 
en plue (1). 

Maintenant que le mouvement qui s'opère est 
•uffisamment caractérisé par oes divers aetes, 
bornons-nous à consigner rapidement ici les 
témoignage résultant des dispositions prises 
en 1858, entre la France et la Sardaigne, au 
sujet du ohemin de fer de Calos à la frontière 
savoisienne où notre pays s'arrêtait alors (2). 
Môme mention rapide des conventions suoees- 
sivement conclues entre la France et la Bel* 
gique pour le raeoordement dn chemin de fer 
des Ardennes avec le chemin de Namur sur 
Oivet, dn obemin de fer de Chariwille avee le 
chemin belge de MoriaUné» pour rétablissement 
d*im ehemin de fer direct de Lille à Tournay et 

■ 

(1) Rappelons à ce propos une autre convention pass«5e le 
3 a\Til 1860, avec le grand-duc de Hesse-1 )iirm3tudt, pour Fé- 
tablissemeut d'un pont iixe près de Mayeuco, 

(2) 23 novembre Ibôb. » 
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nient aux prévisions cran acte antérieur re-* 
montant au 4 fé?riei* 184ë, et détermlMr 
* les mesures nécessitées, soit par rachèveraenlt 
du ohêmtn de Strasbourg à Meastadti soit potif 
rétablissement d'une gare commune à Wissem- 
bourg. 

Âutre manifestation plus signiticative : Une 
eontêntkm passée, quelques mois pins tard (1), 
•ntre la France et le grand^duché de Bade# 
iéfMe que les gares de 9trast)oorg et de Kehl 
seront anies au moyen d'un chemin de ier et 
à'm pont e sttr le Rhin. Certes, 6e n'était 
pas ane solution indifférente dans l'histoire de 
nos relations avec TAUemagneque cette grande 
énjambée par-» dessus la limite natarelle oà 
jtltque-là s'entassaient, sous l'impression d'an*« . 

eiens souvenirs, les ombrageuses jatousies des 

pays germaniques. Déjà un premier coup avait 
été porté un peu plus t6t à la politique surannée 
de l'isolement, par la formation crâne commis- 
sion mixte, spécialement chaînée de fixer, dâfli 
le plus bref délai possible, sous réserve de la 
sanction de Tun et Fautre gouternement, les 
points du ileuve où l'intérêt des deux Etats 

(1) Ifr ïiovemUe 185Î. 

V.' 
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réclamait ImeoMiroctioB de nouvaaux passages, 
pont fixes ou volanU, bacs, etc. Le chemin de 
few de Strasbourg à Kehl, établi mv un pont 
âxe, mettait le. sceau à la nouvelle politique, à 
la politique de rapprochement dont les voies 
ferrées avaient elles-mêmes donné le signal et 
qu'il est dans leur mission de propager de plus 
en plus (1). 

Maintenant que le mouvement qui s'opère est 
suffisamment caractérisé par oes divers aotes, 
bornons-^nous à consigner rapidement ici les 
témoignages résultant des dispositions prises 
en 1858, entre la France et la Sardaigne, au 
sujet da ohemin de fer de Caloa à la frontière 
savoisienue où notre pays s arrêtait alors (2). 
Même mention rapide des conventions saoces» 
sivQment conclues entre la France et la Bel- 
gique pour le raccordement du chemin de fer 
des Ardennes avec le chemin de Namur sur 
Oivet, du chemin de fer de Charleville avec le 
chemin belge de Morialmé, pour l'établissement 
d*ttn chemin de fer direct de Lille à Tournay et 

(1) Uappelons à ce propos nno autre convention pnss«'e le 
3 avril 1860, avec le grand-duc de Ilfsse-Durmstudt, pour l'é- 
tablissement d'un pont lixc près de Mayence. 

(2) 23 novembre 185b. - 
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(1*0116 autre ligne reliant le chemin de Soissont 

à celui de Cliimây (1). 

Les regards doivent 8*arrèter bien davaiH 
tage au mémorable traité du 7 mai 1862» entre la 
France^etritalie, pour l'exécution du grand ou- 
vrage qui doit joindre les chemins de fer français 
aux chemins de fer italiens» à travers Tépaisse 
et gigantesque muraille du mout Cenis. La voie 
de jonction, s'étendant de Modane à Suse, sera 
construite, porte expressément le traité, aux 
frais des deux Ëtats, chacun pour la partie 
située sur son territoire. Le gouveruemant 
français fera procéder aux travaux de la 
partie comprise entre Modane et l'entrée du 
souterrain du mont Cenis, et le gouvernement 
italien, à ceux de la partie comprise entre la 
sortie du même souterrain et Suse. Le souter- 
rain du mont Cenis sera exécuté par les soins 
et sous la responsabilité du gouvernement ita- 
lien. Les dépenses de la partie comprise entre- 
le milieu de ce souterrain et .la tète de sortie 
du côté de Bardonnèche seront entièrement à 
sa charge. Celles de la partie comprise entre la 
tète d*entrée du cdté de Modane et le milieu 

(1; 20 septembre ItttiO; 4 mars 1B62; l"iiullet 18«8-; 15 jan- 
vier IbiiH. 
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du souterrain seront à la charge du govwnM* 
ment friMiçau; toute réserve élant d'aiUeuft 

• 

fâite pour ce qui concerne la délimitation de 
la frontière an point de vue politique (1). Saoe 
doute le percement du mont Cenis imprimera 
aix rapports commerciaax de la Fruee et dê 
l'Italie un élan dont il est encore iinpossible de 
calcaler rimportancet mais dont»devra iniaiUi- 
blement se ressentir, en de très-larges propor- 
ttone, des deux oôtés des Alpfs, le tmâe des 
voies ferrées. À un autre point de vue, à eelvi 
du nonvement politique, intelleetael et Moral, 
il eu résultera un échange journalier de com- 

(l) Il n'est pM saut intérêt «le relater ksi l«s dispositioM mû» 
vantes de la oonvantion : Art. 4. La dép(Misn k la chaige àn 
Gouvernement français pour le percement de la partie souter- 
raine âa%iont Cents située ser son territoire, est fixée k totfyM 
à la somme de 19,000,000 fr., pour le cas o» la durée des tia- 
vauz serait de vingt-cinq ans, à partir du l**^ janvier 1862. 
Dans le cas où les travaux seraient comptéteaient Isiailaéi 
avant ee délai de vingt-einq ans, W capital de 19,000,000 ih 
sera augmenté d'une prime de 500,000 fr. pour chaque année en-^ 
tière dont lu maximum de ringt-ciaq ans aura été réduH. Si 
ks travaux durent moins de qainse aaa, la prime sera porté» 
h 600^000 fr. pour chaque année entière dont ce délai de quinze 
ans aura été réduit. Art. 5. Le capital stipulé dans l'article 
qui procède ne sera paye par le ( rouvernement français c^u*»- 
pr«'s raeiu'veinent tlo t«>us les travaux <lu soutermin, y cuni- 
]»ris la douille voie, rt lorsque la section de Modane à Suse 
aura Oté livrée à l'oxploitatioa. 

3. 



m minmàv mot iNfMNâmirAi. 

mmm^ionn natarêlieimnt pFoâ4abl#8 à la tmvm 

im ia paix. Aiusi le désir de ae rapprocher 
kitt# eoiitr# lei plus formidables obataciea 
^u9àt dressés la imtare. 

PanMRe ioe contestera une signifteation ana- 
logae à ëeax autres conventions égulemeiàt 
dignes d'une place notable dans la nonieucla- 
* tans des Mtes internaiionaam relalife amx eké*» 
Hiins de fer. La première, datant du 2 aoàt 
I9ê2f m été paa«ée entre ht France et la Prasse 
agissant au nom des Etats composant alors 
rUnion <les dolMUiee allemandes, pour détormi* 
ner les règles du service dans ses rapports avec 
la douane. Entre autres conditions attestant le 
Immi MCdrd des parties, on. y stipule que les 
administrations des douanes des États contrac- 
taHts se comji|uniquerout respectivement les 
instructions et circulaires adressées à leurs 
ageiUs cooceruaut Texécutioa des dispositio()s 
sponvennes. Elles prendront de concert les me- 
sures nécessaires pour que les heures de tra- 
Tail des employés soient mises, autant que 
possible, en rs4>port avec les besoins sainement 
appréciés du service. » On ajoute que le droit 
^^accéder à la convention est réservé aax États 
dont les chemins de fer sont empruntés en 
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tmisit poar les 'échanges eommeroiaux de la 

'Fraace et du Zoilvereiu. Les États dont les 
chemine de fer ahoatissent à erax de Tan des 
deux pays sont également admis à partici}^ 
au bénéfice de ce* régime. Les stipulations de 
Tune des parties contractantes aveç ces Ktata 
sont de plein droit applicables à Tautre. 

Le deuxième traité auquel il vient d'être fait 
allusion a été conclu, le 8 avril 1864, entre la 
France et l'Ëspagne, en vue d'assurer le 9^ 
vice de surveillance et de douane sur les che- 
mins de fer du midi de la France et du tiotà de 
la Péninsule. On. le sait, les préjugés nationaux, 
planant au-*dessus des Pyrénées étaient p^lus 
tenaces, et plus aveugles que du cdté de la 
chaîne des Alpes. Mais partout Téconomie con- 
temporaine, invoquant les évidentes nécessités 
dssdiémins de fer, s*appuyant sur les indomp* 
tables instincts de la locomotive, a pû, en une 
mesure- plus ou moins notable, répudier le legs 
des rancunes politiques. 

Sérieuses bases pour la concorde et pour la 
paix! M'oublions pas non plus que Texploitation 
commerciale des lignes est venue de son côté 

par de journalières applications, par de cons- 
tants accords, cimenter le lien résultant des 



I 
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conventions gottTernementaleB. * De cette ma« 
nière ont été rendues possibles, entre les compa- 
gnies dont les rails se réunissent aux frontières, 
une multitude d^arrangementa pour activer les' 
voyages et les traiisj^orts de tous genres. C'était 
ici le complément, ou, ai Ton veut, la traduc«* 
tion visible de la pensée des traités. Quelque- 
fois même les stipulations embrassent les ter- 
ritoires d*un assez grand nombre d'Etats et 
mettent en présence des intérêts cmnplexes 

* 

qui, en nécessitant Tadhésion de volontés mul- 
tiples, . n'en témoignent qu'avec plus d'éclat 
des forces acquises au nouveau droit écono- 
mique international (1). 

(1) Citont un ez«nple remoatant à iept çn huit^nnées déjà s 
Les administrations des chemins de fer de rKst et du Nord et 
la Compagnie des chemins de fer autriehiens se sont entendues 
avec les Compagnies de chemins de fer de Bavière et d'Autricha^ 
et avec les Compagnies de navigation du Danube et de la mer 
Noire pour faire correspondre les heures d'arrivée ctt de départ 
des trains et des paquebots, de manière à réduire sensiblement 
la durée du voyage entre Paris et Constantinople par Odessa. 
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CHAPITRE IV 

Le poQTMa droit éôMoiiiîqae, etc.— CoBVMrtictat cfrtmili » 
Klatift à la tclégrupliie'i]ite,rnatMiiale. 

Les conventions et les traités concernant le 
service de la télégraphie internationale sont 
encore pluii nombreux 4|ue les conventions «t 
les traités se rapportant aux chemins de fer. 
Connexes Tnn a Taatre, les deax services sont 
inséparables sur certains points. Toutefois, le 
réseau télégraphique, qui avait commencé par 
unir ses inailles à celles des voies ferrées, s'est 
répandu de tous côtés par sa propre force, et 
bien an delà même des pays appelés à jouir^ dès 
à présent, des nouveaux moyens de transport. 
Le champ actuel de la télégraphie est donc 
infiniment plus vaste que celui des Toies fer- 
rées. Quand les rails, du côté de Torient de 
FEurope,» ne touchent pas encore aux rivages 
de TEuxin, les âls télégraphiques européens 
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* 

' sont déjà soudés aux fils télégraphiques de 
l'extrême Âsîe» Ou conçoit dès lors sans peine 
à quel point ont dû se multiplier ici entre les 
nations les actes de la diplomatie commerciale. 
Ceux qui ont été passés entre la France et les 
pays voisins ayant/ en général, servi de modèles 
aux autres, suffîi?ent pour donner Tidée du mou- 
vamaat das asprits et das intérêts par rapport 
à cette branche du nouveau droit économique. 
Il convient» du reste» comme pour les chemins 
4a far» de s'arrêter aux plus importants. 

À oa titra» ja mantionna la conveatton télé* 
graphique internationale signéale 30 juin 1858, 
autre la Franoa» la Belgique at la Prussa 8ti«« 
pulant tant en son nom qu'au nom des États fai* 
sant partia de Tllnion télégraphique au8tro«aHa* 
manda, at la oonveotion conolua, le l^^ sap<» 
tembre de la même année, entre la France, la 
fielgiqua» les Pays-Bas , la âiardaigna at la 
Suisse» an vue de régler d'une manière uniforme 
la larviaa daa aorraspondanoas télégrmphiquas. 
Ce dernier acte, qui abrogeait un^ convention 
aniériaHre d« 20 déoambra 1855» se diatingae 
par un esprit essentiellement libéral et par des 
taodancaa assantMlemant pacifiques. On y ré«« 
serve soigaeusemeut toutes les conditions favo- 



rables à de nouveaux progrès^ « Les hautes 
iwrtie» coiitractantesi d'mpf^ l'arttele 3, preii'^ 
nent en outjre yeng^gement de se communiquer 
toi! 1m dooumeote rela^ à rorganiMiiiOH 
et au service de leurs lignes télégraphiques, 
eoiMM a«S8i tout perfeetionMnmt qtti vien* 
(Irait à avoir lieu dans le service. Chacunë 

1^ à la âo de chaque semefttre^ un état iadl* 
qimt k nom d«9 »tatkMi9| )« noitilrr^ âts flto #1 

des appareils affectés à la oorrespoudance d État 
ou privée «ur let dWem» sectkwis d« lïOlt ré- 
seau; 2» au commencement de chaque mné(èf 
QM dttrte résument les ohangement» survenus à 
cet égard dans toute Tétendue de sOit MeeM 
pendant li dernière période annuelle. » Il eirt 
convenu, ajoute un autre article^ que» dans le 
ois où Texpérience viendrait à signaler quel- 
ques inconvénients pratiques dans Texécution 
de la convention, elle pourrait être modifiée 
d'un Commun accord, et il est décidé que des 
conférences auront lieu tous les deux ans entre 
les délégués des Etats cofltractàtits, afin qulh 
puissent se communiquer réciproyiement lee 
modifications reconnues nécessaires. La pr^-* 
mière réuniou. devait>voir lieu ù Pari:^* 
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D'autres stipulations méritent encore une 
note p^ticttlière : Les États qui n^ont pas pris 
part à la convention seront -admis, sur leur de* 
Bâade» i y adhérer; les parties contmetaates 
s'engagent à prendre toutes les mesures néces- 
saires ptmrassiirer le secret des correspondaiices • 
télégraphiques. Les dépèches quaiiiiées d inter- 
BaUonales sent celles qui empruntent, poar être 
transmises à destination, les lignes de deux, au 
Moias des États contractants. Des traités par- 
ticuiiers pourront être conclus entre deux £tats 
limitroplies pour Tédiange de leurs dépèches 
respectives. (1) 

Pm* application de cette dernière danse 
%oi^ laisse sagement place à des arrangements 
particuliers nécessités par la fréquence même 
des rapports entre des pays contigus, des dé- 
clarations furent presque immédiatement échan- • 

l'I) L'article 12 est ainsi conçu : Les dépêches dés particu- 
liprs seront rédigées au choix df Texpéditeur, »mi uUciiiand, en 
anglais, en espagnol, en français, en h(dlandais, en italien ou 
en portugais. Les hureaux admettant une autre langue seront 
spécialement désignes. L'emploi d'un chitVre secret sera inter- 
dit ; mais il sera permis de traiisni ttre en chiffres, les cours 
de la bourse, ilis znarchanclises, etc., sauf les restrictions que 
chaque gonvemement jugera nécessaires pour prévenir les abus. 
Les dépêches privées devront être écrites en caractères romains 
âftns les pajs o4 cm oanctèrts soat généralement employés. 
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gées entre la France, la Belgique, la SarclaigiiB . 
et la Sttiase. On t'y préoemipâ à'asimrët mm 
villes situées des deux côtés de la frontière de 
fim gmdM iMilitét poor rwTOi des àéfè^ 
ckes, et d'accroître le nombre des transmissions 
ptr te Modé ratio n dos ia«ot (1). Bo» oakMil, 
excellente laesare ! Un jpeu plus tard, des con- 
(titioos paroiUos t^étoiidîreiit a«to«r do iMMm, 
an graad-duché do Luxembojyirg, à la Bavière » 
à riiaHe, au gimi du ohé do Bade. 

JL)a côté do« Pyréaéoa, un accord aQAk)gao 
avait déjà IMlité TéelMinge doo dépAckoo oniro 
l^im^ifeMic^/rim^ièrei de la J^aoco et de ÏEê- 
pagne (2). Mais les avantages d*tin tarif uni** 
foriao furent otoadus à toutes les localités des 
deux pays par un arrangemeirt signé le 30 dé- 
senbre 1863, et qui, VaMséo saivante (3) , dovia t 
commun au Portugal. Les inteii^ions pacifiques 
qu'attostoat ces dilérents aotos apparmissont » 
encore dans la convention relative à rétablis- 
ssment d'une ligao télégraphique entre F Es- 

1) Pour la Belgique, il existait déjà une déclara^QH «vté- 
rieure du 24 décembre 1B58* 

{2} 29 avril 1809. f 

(3.) Déclaration du 10 septembre 1864 : le droit iixé ave« 
rEspagne à 4 fflis^ pour une dépèche - ordinaire, était aog- 

4 

s 
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{ktigAe et l'Algérie, au m6}^en de fils sons-marins 

fMPtMt àê Cârttkagène pour ftboirtir à Oraii. 

• Le mù& de toutes ces stipulations particu^ 

Uèpêi a d'ftiUMM reçu nm éelatante- aonfrlm* 

tiimjiar «lit» d'un acte encore très«récent. Une 

convention téldgraphique- intermtronale a été 

oiikoliàa à Paria» le 17 mai 1865, entre la 

» 

France, T Au triche, le grand-duché de Bade, 
ll^0aiiiàie»laBelgiq«a^ ldl>auraiafk, rfispagne; 
la Grèce, la Ville libre de HambQurg, Tltalie, 
kt PajMpBat» te Portugal, la Prime, la Russie, 
le royaume de Saxe, la Suèds et la Norvège, la 
SvkflB» la Turqui#et le Wurtemberg. Ce ^ité, 
marqaera dans les fastes de la télégraphie 
wilvereeUei ayait Mé préparé par tine cMfé- 
reiàca earopéaane réunie dans, la capitale de la 
France, et dont les séances se sont terminées 
le 13 avril l^â|^ Quaai au bat pouraaivi, il est 
'flMile de s'en faire une idée. Les parties con« 
traeliKtefi YMlaient aasarer aut oorrespon- 
dancea télégraphiqws échangées entre leurs 

a 

États respectifs, les bénéfices d*un tarif simple 
et réduit, améliorer les coudilious actuelles de 
la télégraphi# internationale, établir enfiinutie 
entente précieuse, tout en conservant à cha* 
que État sa liberté d'action pour les mesores 
f 

* 
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qui n'intéressent point renserpble du service. 
On peut considérer la convention de 18G5, à 
laquelle plusieurs pays ont adhéré depuis la 
signature, comme le code général de la télégra* 
pliie européenne. Elle se compose de cinq titres 
concernant : 1° le réseau international; 2° la 
correspondance ; 3*^ les taxes ; 4° la comptabi- 
lité; 5° les dispositions générales. Les droitâ 
respectifs des contractants y sont nettement 
définis et justement pondérés. On y songe aux 
progrès que Tavenir doit infailliblement susci-^ 
ter. A ce propos, les articles 56, 57 et 58 8« 
montrent très-prévoyants. La présente con^ 
vention, y est-il dit, sera soumise à des révi- 
sions périodiques où toutes les puissances qui y 
ont pris part seront représentées. A cet effet, 
des conférences auront lieu successivement dans 
la capitale de chacun des Etats contractants, 
entre les délégués desdits Etats. La première 
réunion aura lieu en 1868, à Vienne. Le» 
parties contractantes, afin d'assurer, par un 
échange de communications régulières , la 
bonne administration de leur service commun, 
s'engagent à se transmettre réciproquement 
tous les documents relatifs à leur administra- 
tion intérieure, et à se communiquer tout per- 
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fectionRefident qu'elles viendraient à y intro- 
duire. ChaeQM d*«neii enverra directement h, 
toiilM les autres : P par le télégraphe : la no- 
tification immédiate des interruptions qui se 
•maîeiit produites sur son territoire ou sur les 
lignes des Etats et des compagnies privées 
«uqMUes elle servira d^iBiénnédiaire pour 
leurs correspondances avec chacun des Etats 
•oirtrtotMits ; 29 par la poste : la notification 
db«to4ites les mesures relatives à Touverture de 
ligMs neuvdles, à la supj^ressicn de ll^es 
•listantes» aux ouvertures» suppressions et 
iftodifieatioiis der serriee des bureaux compris 
sar son territoire ou sur le parcours des lignes 
télégraphiques des Etats et ((compagnies désignés 
au paragraphe précédent ; 3^ au commencement 
de chaque année, un tableau statistique du mou- 
y^UMki des dépêches sur son résean, pendant 
Tannée écoulée, et la carte de ce réseau, dres- 
#48 et arrêtée au 31 décembre de ladite année ; 
enfin, ses circulaiies et instructions de service» 
au fur et à mesure de là publication. Une 
carte officielle des relations télégraphiques 
siPa dressée «t publiée par Tadministration 
Irançaise et soumise à des révisians pério- 
digues. 
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Évidemment, c'était la France qui devait 
foornir la plus forte part aa eontitigent des 
ressources collectives. Plu^ qu aucune autre ^ 
radmiBistratiaii française, gràee à son organi* 

/tation et à sou expérience, se trouve en me^ 
sure de contribner au progrès commun et d'en 
stimuler les allures. C'est du reste à notre pays 
qu'appartient l'initiative de ce libéral motive- 
iBsnt d'alliance intentati(Miide dans nn.servke 
si intimement lié aux intérêts communs de tous 
les peuples. ' 

En môme temps que la convention sauve- 
garde TaTenir, elle laisse pleine lattiode, soit 
poui; les arrangements particuliers qui pour- 
ront être pris d'nn État à un autre, soit ponr 
les adhésions qui pourront se produire ulté- ' 
rieurement. On 7 déclare : « Les hautes parties 
contractantes se réservent respectivement le 
droit de prendre séparément entre elles des ar* 

' rangements particuliers de toute nature» sur.letf 
points du service qui n'intéressent pas la géné* 
ralité des États, notamment : sur la formation 
des tarifs; sur Tadoption d'appareils ou de 
Toeabukures spéciaux entre des points et dans 
dés cas déterminés; sur 1 application du système 
des tîmbres-dépèdies ; sur la peroeptioa. éea 

4. 
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taxes à l'arrivée; sur le service de la remise 
dêê é ifèù im k distillation ; mir r«xt«nsioii da 
droit de franchise aux dépêches de service qai 
oMOiniMt k m^téorologié et tous antras ol^ats 
d mtérèt public. *> Les États qui n ont point pris 
fêH à la eoiiTaatiQn float admis à y adhérer 
sar leur demande. Cette adhésion doit être 
notifléa fiar ht woi% diplomatique à œlai àm 
Ë4ats CQAtractants au sein duquel la dernière 
conférence aura été tenue, et, par cet Etat, à 
tous les autres. Elle emporte^ de plain droit» 
accession à toutes les clauses et admission à 
tooB lat airantagias stipulés par le traité mèma. 

Ainsi» point d'atteinte inutile à la liberté de 
elMitaa adminiatration , et point d*espri t exclusif 
TÎs^-vis d'aucun peuple resté en dehors de la 
délibération primitive. Les rapports interna* 
tiouaux sont devenus tellement serrés» ils 
tendent si notoirement à s'accroitre, qu'on a 
da stipuler qae chaque État serait obligé d'af « 
fecter au service international un nombre de 
flls spéeiaux suffisant pour aasarar une rapide 
transmission des dépêches. 
' Bn de garantir le mouvement réga« 
lier .et sûr du mécanisme, on a pris soin d'en 
rendra aiifomies toms les res«)Pts eseeMtielSv 
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Les parties coatractantes se sont engagées, en 
(Nrtre, à imposer, autant que possible, les règles 
tracées dans la couventioa aux compagnies oon- 
eeMionMtres de fattires lignes télégraphiffoe^ 
terrestres ou sous*marines, et à négocier, an 
besoin, avec les compagnies existaute.s une ré- 
dtction réciproque des tarife. 

On a excepté du tarif international : P les 
bfirêaint télégraphiques des États et dès com«> 
. pagnies privées qui n'auront point admis les 
dispositions réglementaires nntformes et obli- 
gatoires de la coQYention internationale ; 2"" les 
fcspsat» télégraphiques des compagnies de che- 
mins de fer on autres exploitations privées^ 
situés sur le territoire continental des États 
contractants ou adhéretits et pour lesquels il y 
aurait une taxe supplémentaire. 

En face des dispositions si prévoyantes ré- 
sultant du traité du 17 mai 1805, il n*y aura 
pins Heu,- du moins pour assez longtemps, qu*â 
des arrangements de détail. Les règles fonda- 
mentales sont tracées, les grandes voies sont 
ouvertes. L*esprit du nouveau droit économique 
éclate désormais devant le monde, et il contri- 
bue largemeat à différeneier les rapports ao** 
tuels établis entre les peuples des mêmes 
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rapports dans le passé. Le seul progrès notable 
i réaliser cMeeme r«Biformité éàm la taxa- 
tion. Uïï^ taxe unique pour toute TEurope, 
c>flt «a 4Mi riieare n'est pas encôre 
venait in^9 c'est un but qui doit rester cons- 
ttpmaiai ibvaat las regards. 

,T<H|t c^t. cu^dre général de rapprochements» 
loit^ee système eeUectif de comamiiications eu p- 
||||||4i)y^xet le go&t de la paix. C'est évideot* 
ÎI en est de même d*aatrea combinaisons relatives 
à lu ti^lt^jtwHWi t^ftij^^ itpf ^iftlit'T à tel ou tel 
peuple. L'étaJ;>^ssemeiit des lignes sous-tnarines 
entre rEuro^et rAasériqae» par memfk^rjm 
procèdent- elles pas d'une idée de paix? Qu im- 
porta qa*eUes partent dea eôtes de Fvaaaa (1), 
des.cdtes d'Angleterre, ou des rivages de la pé- 
ninsule ibérique? Qu'importe eneore si, demeu- 
rant essentiellement russes sur la plus grande 
partie de leur parcours, elles coupent le nord 
de r£urope et de l'Asie pour s'en aller franclûr 

(1) Loi du 4 juin 1864. \oy. l'exposé des motifs proposant 
d'approuver les stipulations financières contenues dans la con- 
vention arrêtée entre le Ministre de l'Intérieur et les sieurs ' 
Kowett, Simon et Trotter, pour rétablissement d'une ligne télé- 
graphique souA-BMrine destinée ù relier la France et les ^tats- 
Unii d'Améri^M^ soit directement, soit eir toochaatà l'une 4«t 
U«t Sml-Pi»r«0 •( MM|iMk»ii (Tem-Naive) et aux tltt Açores. 
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le détroit de Behring* en entamant au delà les. 
poM eori ong anglaises de rAméiîqîie èn Nord? 
Lear rôle économique et leur signification poli- 
tique reslmt absolument les mêmes. 

Au sujet du projet russe, que les États-Unis 
avaient Vu avec une faveur un peu trop marquée 
peut-être, Tillustre président Lincoln avait eu 
roccasion, dans son message du 6 décembre 1804^ 
de tme entmdre des paroles qui sont Innnies à 
consigner dans réconomie de la paix. « Le projet 
ée télégraphe entre l*Amériqme et TSurope , par 
le détroit de Behring et la Russie d* Asie, disait-il» 
projet appuyé par le congrès durant la dernière 
session, a débuté dans des circonstances très-fa- 
V(»rables par une association de citoyens améri- 
cains, avec le bon vouloir et Tappui cordial de 
Botre gouvernement et de ceux d'Angleterre et 
de Russie* On a reçu de la plupart des gouver- 
nements de l'Amérique du Sud l'expression de 
leur haute appréçiation de ce projet et de leur 
empressement à coopérer à la construction de 
lignes tributaires de cette voie de communica- 
tion si utile au monde entier. J apprends encore 
avec plaisir, ajoutait le prémdent, que le projet 
d'une communication télégraphique entre le 
côté oriental 'de l'Amérique et l'Angleterre a 
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été renouvelé avec entière espérance de le voii: 
te réalîMT. Mmà il est à croire qo'âTee le re* 
tour de la paix intérieure nous pourrons re« 
prendre avec énerigie iiotfe aneieBM eerrière 
deoommeroe et de civilisation (1). » 
0«i| il M\mi à rÂmériqtte le retotr de la 

(1) On TîP lira pas sans intérêt, croyons-nous, quelques détails 
positifs que publiait un journal russe, au mois de mai 1806, sur 
la marche des travaux de la Compagnie amcricaine du Wesleru 
Union Telegraph, celle-là même à laquelle Lincoln faisait allu- 
iîlMi. c ▲« sois d'août 1865, M. Abaza, chef de r«xpéditioii tclô- 
^apbiqttG en Âsie, arriva Petropavlowsk, accompagné du 
capitaine Meybood et des lieutenants Bush et Kennan, îngë- 
Biem MAézteaiM« Avant d'artéter défiaitivemtiit U ttMé da 
la ligne, M. Abaza réaolnt d'étudier en détail le terrain le long 
de la côte occidentale de la mer d*Okbotsk, et an delà, jusqu'à 
AnadIffiAc. Dans ne bat, il eitvoja lea ingénieurs MeybeeÂ et 
Bnsh^ par mer, à Nicolalewsk, ayee ordre d'explorer les loca- 
lités situées entre cette ville et ( )kliotsk, et lni-ni<-nio, accom- 
pagné du lieutenant Kennan et de ^î. Dodd, ncixociant améri- 
cain, se rendit par le Kamtchatka, au bourp; de Guigiga, pour 
pousser de là IVxploration jusqu'à Anadirsk et le long du lit- 
toral de la mer d'Okhotsk. Indépendamment de cfs dispositions, 
r ingénieur en chef de Tentreprise, le colonel iiulkley, chargé 
de rétablissement du télégraphe en Amérique et à travers le 
détroit de Behring, débarqua adx embouchures du fleuve Amour 
Ml éétaobenent d'ingénieurs qui reçurent pour mission de pé« 
nétrer dans rintérîeur du continent jusqu'à Anadirsk. Ce déta- 
chement devait commencer ses travaux à Tentrée de l'hiver. 
Le pays tmiwsé. oAre, dans toute sen étendue 'jusqu'à Anii» 
dirsk, le bois nécessaire à la construction des poteaux télégra^ 
phi(iues, et ne présente, en f^énéral, aucun obstacle i\ rétablis- 
sement de la ligue. » 

* 
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paix, intérieure pour que tous ces projets puis- 
sent reprendre leur cours. L^heurense reprise 
delà pose du câble transatlantique par le Crreat 
Western doit être considérée comme un des 
premiers résultats de la pacification accomplie. 
De même il faut la paix en Europe pour faire 
mûrir les fruits, ou plutôt pour préserver le 
germe des principes proclamés si hautement en 
1865. Avec la guerre, les oiffaaes de la ti*iUMs- 
mission ne sauraient être garantis de toute vio- 
lence et de tout outrage* Ils ne sauraient Tètre, 
nous venons d'en avoir une assez triste expé- 
rience, même au milieu des nations civilisées. 
Qae dire des travaux exécutés parmi des tribus 
nottades et barimres, ccnmne eetnc qui, à tmrers 
1 Empire ottoman et la Perse, relient les fils 
européens aux fils de Flnde britannique? Toute 
guerre un peu générale en Europe qui afiaibli"- 
rait le prestige du nom chrétien, ou, si Ton 
mi» ridée des «forées qui le protègent, aurait 
bientôt compromis là-bas Texistence des lignes 

# 

eties moyens de la correspondance. Bvidem-< 

ment, la télégraphie internationale dans le 
nmde entier ne peut vivre et grandir que sous 

1 égiite de Téconomie de la paix. 

♦ 



CHAPITRE V ' 



ij6 nouveau droit économi^iie, etc. «- CoBventions et arrange- . 
meots relatifs aux postes, aux monnaies, aux poids et mesurés, 
ML^ Mcîétéi coMM e w I ri ei, à la propriété intelteotuelle, ar- 
tistique et indmstrwQe» * 



I 

De même que les idées s'engendreut les uueî» 
l68 autree, de même, les intérêts naiMeiit des 
inlérêts. Aussitôt que les relations inteinatio-. 
nales-st développent dass une certune sphère, 
noas pouvons être assurés qu'elles vont se dé- 
velopper dans d^antres. Les communications ré- 
sultant des chemins de fer» qui ont si fortement 
favorisé Tessor des communications télégra- 
phiques, ont provoqué sur des svyets hiea divers 
d'autres conventions et d'autres actes diploma- 
tiques» auxquels sans les voies ferrées on n'au- 
rait pas même songé : tout au plus peut-on dire 
de quelques-uns qu'il aurait fallu le% attendre 
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longtemps. Les chemins de fer Tiennent en 

effet précipiter le mouvement» alors qu ils n'sA ' 
sont pas la cause directe. Le lien existant, par 
exemple» au styet des conventions postales» si 
nombreuses ?lkns ces derniers temps et d'une 
utilité jouriialière si manifeste, frappe tout 
d'abord. Mais les résultats obtenus ne suppo- 
sent pas ^vec une moindre évidence un état de 
paix entre les nations. Inutile d'articuler que 
la guerre aurait paralysé tous les effort^ ou: 
plutôt qu'elle n aurait pas môme per nû^ rij|éa 
du progrès de se manifester au grand jour. ^0 
réunissant leurs moyens et leurs repi^^jj^^p^^s 
peuples ont pu s assurer des avantages attkquels 
participent» pour le commun intérêt de la^^Mnille 
humaine, les plus faibles, les moins favorable- 
placés sur lé globe» et que les plus forts» 
les mieux partagés par la nature, auraient été 
impuissants à constituer tout seuls. Jamais il ne 
&t plus évidente application de ce principe de 
Tanion des forces, sur lequel il est impossible 
<^ trop insister» et que 1 économie de la paix 
Éé9» ihontre dans des sphères si dissemblables, 
<|ttoii|pe toi\|ours fécondant des germes çon- 
damnés par Tisolement à une radicale impuis- 

SMM. À, 

5 
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Dans Tordre spécial qui noas occupe, le ser- 
yf ce iitt^mational s*appaie sur une série de con- 
ventions enlaçant tous les pays civilisés. En 
Europe, il n'est personne qui ne le considère 
comme un service collectif où les intérêts de . 
tous les peuples réclament les mêmes garanties, 
les ttèmes satisfactions, et où la solidarité est 
complète. 

Certes, on n*est pas arrivé au terme des per- 
. fectitnnemeuts; il reste, fiu coutrairei une large 
marge pour de nouveau* progrès, pour de nou- 
velles améliorations. On aimerait à voir, comme 
pour la télégraphie, une même convention, une . 
convention générale s*étendre à tous les États. 
Pas plus que pour la télégraphie, on ne de- 
mande pas encore qu*on applique à TËurope 
entière cette unité de taxe qui a eu de si heu- 
rmx résultats à l'intérieur des différents paysl 
Qu on cherche à s'en rapprocher en toute occa- 
sion eomme d'un but final, rien de plus n'est 
ambitionné pour le moment. Il suffirait provi- 
soirement que la taxe, rendue identique à 
Tintérieur de tous les États, ne fût ensuite aug- 
mentée pour le dehors que suivant une progres- 
sion convenue d'après. le nonibre des pays tra- 
versés comme d'après certaines règle^ et de 
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manière à grossir le moins possible le ohiffirt 
primitif. De cette £açon» Tidée 4e ruoité StNt^ • 
merait réellemeut le fond du système. 

La braaûhe du service concerM&t les imf9it 
mes, et dont rimportance est si haute, demeure 
celle où s'attachent le plus les préjugés et les • 
déâaaces de csi^tsias gûUYerBemeiit&. Il laudm 
même; n*6n doatoos pas, il faudra des aaiiées 
pour 6U trûoupber Câiiapléteiaent* Ou dirait 
que çà et là une politique qui s abuse se com» 
plaît 4 édifier des obstacles où rayeuglemeot se 
mêle à Tarbitraire. liaison de plus pour s'effori- 
cer avec p^sévérance de mettre en relief les 
véritables principes, de montrer la périlleuse 
impuissance de ces entraves qui limîtettt les 
moyens dont la vérité peut disposer et qui prA^ 
tent à rerrew quelque chose du prestige résal- 
tant du secret ou de Toppression. Cette fois 
encore, le progrès est complètement suber» 
douAé à ridée de liberté. Nulle part, le nesad 
qui réunit les deux termes n'est môme plus facile 
à découvrir. 

On pourrait presque juger de Tétat des 
libertés pubUques dans un pays par les fa» 
cilités qu il accorde ou les difficultés qu'il op«* 
posai la ciroolation par la poste '4ès œsTves Ae 
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Tésprit» des livres et des imprimés de tout 
^eiirê. La paissi^nèe de l'espiMt est grande en 
effet» et il semble que ceux-là qui ont quelque 
niieeii peut-être poar ! contester se lignent pour 
lui rendre un involontaire hommage jusque dans 
' les obstacles qv'îls loi snscîtent . La négligence on 
le dédain dans la branche du service des postes 
à laquelle notre pensée se réfère, sont en 
aèroe temps des révélations positives sur Tés* 
prit qui anime une administration. Que les im- 
primée soient traités comme les lettres sons le 
rapport de la régularité des distributiôns, telle 
devrait être partout la rè^e absolue. Fidèle* 
filent admise à Tintérieur dans les pays les 
plus avancés, elle serait d*im utile exemple pour 
k service internationale. ' 

On aimerait à voir se généraliser, quant à 
renvoi des. mandats de poste à Tétranger, des 
dispositions comme celles que stipulent déjà 
l^ttsîeurs conventions, notamment les conven- 
tions signées entre la France et l'Italie le 
8 avril 1864, entre la France et la JPrusse le 
11 juillet 1865. Si l'usage a révélé quelques 
abue eur certains points , ik tiennent i des 
eauses particulières auxquelles il sera facile de 
mnédier. L'objet essentiel de ces arrangemente 
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pour reqvoi des petites sommes répond à des 
besoins palpables. 

Les lacunes signalées, les vices existant en- 
core dans l'organisation internationale des 
postes, n'enlèrent rien à k signifleatèon Hièine 
des alliances éta'blies d'un bout à Tautre de 
TEwTope. Il y a là m gage de plus pow k 
maintien de la bonne intelligence entre les na- 
tions» fondée sur la communauté des intérêts. 
Les avantages obtenus et les dispositions qui 
les ont préparés prooMent sans réserre de 
ce courant pacifique circulant à travers la civi- 
lÎMtion raodonie ot qni doit pc 
en avant, malgré d'accidentelles sinuosités, les 
aspirations et les entreprises de Téconomie de 
kpaix(l). ^ 

(1) Le mm^mwai 8*eel Ud% Mnlir au àûk det Mrs. Dm. «r* 

nngements tout intervenus avec des pays transatiantiqnes, 
comme récemment encore avee le Brésil. (Convention dn 7 juil- 
let ISeO.) XUleoiSy'lat mtees npporCs ont néoeasité des dispo- 
sitions spéciales comme celles a^ant trait ai^E oorre^ndances 
recaeiUies on distribuées par les bureaux de poste français éta- 
bKs en Turquie, en %ypte, à Tunis et à Tanger. — La France ^ 
demeure ici tidèle à son rôle traditionnel en Orient* 



5. 
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f • 

Quoique les arrangements relatifs aux raon«- 
mim et aux poids et meturet (ment moins 
nombreux que ceux ilout le servioe àeu postes 
forme l'objet, on n*y soit pas aveo moins de 
âmiUté la trace d'une tendiuice identique. On 
ue saurait d'ailleurs s'étonner des difficultés 
partieuUeres * qui se sont produites et qui se 
produisent encore de ce cûté-là. Il ne s'agit plus 
d'aeeofde eoneemaat une grande admmietra- 

• 

tion dont les rouages demeurent en définitive 
efttre les BMiins du GonToraernent* Il s'agit de 
toucher aux habitudes des populations. Or» on 
a pu constater, en France même, combien elles 
ont de ténacité» combien parfois elles offrent de 
résistance. 

£n fait de monnaies oii le cbangemtat résul- 
tant de la démonétisation constituait un obsta- 
^ de matériel à la conservation des ancieû types, 
nous ayons longtemps vu parmi nous garder 
les termes^ alors qoe les choses avaient disparu 
sans retour. Il ny a pas longtemps qu a Paris, 
dans le menu détail des objets de consomma- * 
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tioa coaraute^ on employait parmi le peuple la 
YidiUa exj^emon de m Mmmi (1); m dit 

encore en pareil cas deux solâ et demi eu dépit du 

• 

typid déeimaL Dans plusieimi de nos proTisces, 

on persiste à compter, surtout poiu? de«*traik«ac- 
tions â*an oertain genre, par éeus et pistoles, 
quoique Vécu, de troig liYres ait^été.dé»eoéiité 
depuis pins de trente années, et que la pistole 
(10 livres) n'ait jamei» ffi rif infr^iMt^tiftn 
parmi les anciens types monétaires de la France, 
(taaot aux poide et mesiireii« Vwmgé^ je ne dis 
pas (les instruments antérieurs au système dé- 
ciaMd, maie dee attoieiines dénominatioiie, eet 
répaodu dans tauies rles classes de la soeiét4. 
CspeBdaat einq six générations se sont 
sucoédé d^[Miis la réforme introduite par lee 
kns du 18 germinal an III et du 10 frimaire 
m VIII, et 4a*a rendue définitive la loi d« 4 JuiK 
letl837. 

Plus les aspérités smit réelles devait les 

transactions internationales en ces matières, et 
plus lei résultats acquièrent de sigaifiesAion. 
Soit qu ils tiennent à des stipulations formelles 
eatre plusieurs gaavemenieiits, soit ^*ils 

(1) Le blanc équivalait h S deni«^r^ ^ ' 



Digitized by Google 



f 



56 NOUVEAU DROIT INTERNATIONAL 

soient la suite d'une résolution propre à un 
pays donné, ils attestent également que les avan- 
tages de Tuniformité ont été reconnus. Dans Tun 
et Tautre cas, ils rendent plus faciles les échanges 
et les rapprochements. 

L'assimilation, en matière de monnaie, est 
effectuée en réalité entre la France et trois des 
pays qui touchent ses frontières : la Belgique, 
ritalie et la Suisse. Une récente convention 
internationale (23 décembre 1865) est venue 
relier diplomatiquement à notre système moné- 
taire ces trois mêmes États comptant une popu- 
lation da peu près trente millions d'âmes. 
L'objet essentiel de la convention a été de ra- 
mener à un même titre la fabrication des quatre 
pièces de monnaie d'argent les plus, usuelles, à 
savoir celles de 2 francs, 1 franc, 50 centimes 
et 20 centimes, qui seront désormais frappées, 
par les quatre gouvernements, au titre de 
835 millièmes, au lieu de l'être au titre de 
900 millièmes exigé chez nous par la loi du 
7 germinal an XL 

Cet abaissement du titre, en France, avait 
donné lieu à des objections de divers genres ; 
mais les circonstances ne le justifient que trop. 
Il a été sanctionné par une loi spéciale (14 juil- 
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let 18d6). Rappelons que, d*après des constata- 

tiqns positives, la productron de l'argent et tle 
Tor, qui avait été, depuis la découyerte da nou- 
veau monde jusqu'en 1846, dans la proportion 
de 2 d^argent contre 1 d*or, était, depuis cette 
dernière année> dans une proportion moyenne 
de 3 d'or contre 1 d'argent. Autre fait non 
moins significatif : sur 214,463,000 fr« de pe- 
tite monnaie émis depuis Tan XI jusqu'en 1864, 
il n'en restait plus guère que 160 miiiiont dans 
la circulation, et les dernières émissions de 
pièces neuves, faites successivement depuis le 
1« janvier 1856 et s élevant à 43 millions, 
avaient été presque immédiatement absorbées 
par les spéculateurs (1). 

En vue de prévenir la disparition de la menue 
monnaie d'argent, une loi, antérieure d'environ 

W Voy. le raj^jort ûb M. Louvet, au Corps Hgidatif, et ce- 
lui de M. Dumas, an Sénat. — La question de la monnaie a été 
IVAjet de récentes et nombrenses études : je cite le troisième 
volume dv Cour» 4'éeonomie politique de M. Michel Chevalier, 
<iont la seconde édition vient d'être publiée (( apelle, 1866), et 
qui forme un traité très-complet et très-approfondi de la ma- 
tière. — La Question monétaire en France et à l'étranger^ par 
M. E. de Parieu. — Le Marché monétaire et ses crises, par 
M. Kmile de Laveleye. — Les Métaux précieux considéré» au point 
à€ vue économique, par M. C. Roswag. — Traictie de la premièrs 
invention dês monnaies^ de Nicolas Oresme, publiépar M. U Wo- 
iowski. 
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deux années à la cpnvention intei aationaU 
dont il s*agit, la loi du 25 mal avait 
déjà réduit à 835 millièmes le titre de fabrica- 
tion des pièces de 50 centimes et de 20 cen- 
times» On avait alors écarté par un double 
mo|if ridée d'étendre une môme réduction aux 
pièces d'argent d'une valeur supérieure. On ne 
voulait pas abandonner tout d* abord, et 'sans que 
Tabsolae nécessité en fat démontréoi le franc 
fabriqué sur la base de 900 millièmes d urgent 
fin, expression matérielle de notre unité moné« 
taire. Puis, pour le cas où plus tard cette né- 
cessité viendrait à se produire, on voulait avoir 
pu constater par Texpér^eace si les nouvelles 
monnaies à 835 millièmes étaient acceptées 
facilement du public. 

Au moment où la convention a été signée, 
répreuve était faite. Que les nouvelles pièces 
au titre de 836 millièmes eussent été accueillies 
sans la moindre, difficulté, c*était certain* De 
plus, les pièces de 2 francs et de 1 franc 
avaient continué d*ôtre recherchées par les spé- 
culateurs, à ce point qu il ne restait plus guère 
dans la circulation que celles dont Tusure n'au- 
rait laissé aucun élément de prime. La disposi- 
tion adoptée est donc venue répondre à un réel 
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besoin (les populations journellement gênéea 
par la rareté croissante des monnaies division- 
naires. En prélevant les pièces neuves ou celles 
du moins qui n'avaient éprouvé aucune usure, 
pour les faire fondre au dehors et servir à la 
fabrication de pièces d'un titre moindre, la spé- 
culation nous rejetait à, ce chiffre de 835 mil- 
lièmes et quelquefois même au dessous (1). 

Quoique passée avec trois puissances d'un 
ordre plus ou moins secondaire, la convention 
consacre un exemple bon à citer : *♦ Elle appelle 
et prépare, a dit avec raison le rapporteur de la 
loi de 1866 au Corps législatif, les conventions 
il venir. Déjà d'autres Etats font pressentir leur 
adhésion. Si plus tard, ainsi que nous Tespérons, 

(1) t Nous avoua Voulu noqs re»dr<3 compte approximative-» 
ment) disait la Commission du Corps législatif dans son l'apport, 
de ce que peuvent valoir intrinsèquement les pièces de 1 franc, 
présentement en circulation, avec le degré d'usure où elles 9t>nt 
arrivées. A cet effet, nous avons pris, avec M. le directeur de la 
Monnaie, trente de ces pièces, assorties de manière à Représenter 
à peu près la moyenne. Nous avons obtenu le résultat suivant i le 
poids i|ioyen de chacune de ces trente pièces est de 4 grammes 
6 décit^rammos qui, au titre de 900 millièmes, représentent une 
\-aleur intrinsèque de 91 centimes 37 millièmes. Les nottvellct 
pièces de i franc, au titre de 835 millièmes, vaudront iutrinsè- 
quenient 92 centimes 08 millièmes. Nous ne mentionnons ici 
c»rtte expérience qu^ii titre de simple indication et comme pon- 
vant donner uue idée approximative du frai moyen des pièces 
actuellement en circulation, d 
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la question .se pose \'is-a-vis des grandes puis- 
sances, quelle force la France n'aura-t-elle pas 
alors en se présentant, non pas seulement avec 
ses 40 millions de nationaux, mais avec un 
groupe imposant de 70 millions, et peut-être, 
si les accessions espérées se réalisent , de 
100 millions d'hommes pratiquant son système 
monétaire?... Il est peut-être moins difficile 
qu'on ne le suppose de trouver une équation entre 
nos unités monétaires et celles de l'Angleterre 
et de TAmérique, et d'établir entre le dollar, le 
napol'éon et la livre sterling, un rapport juste et 
simple marqué par les nombres 5, 20 et 25, 
moyennant quelques modifications peu considé- 
rables dans les anciennes unités. » 

La convention présente encore, a-t-on dit fort 
justenient, un autre avantage. Elle détermine le 
poids et le titre des monnaies belges, italiennes 
et suisses, et elle en limite rémission. Elle nous 
préserve ainsi de l'invasion de monnaies de bas 
aloi, qui est toujours une cause de trouble dans 
les transactions journalières, et qui peut deve- 
nir, à un moment donné, par rabaissement de 
plus en plus grand du titre, une cause d'embar- 
ras sérieux. L'article 4 de la loi, reproduisant 
l'article 9 de la convention, fixe en effet la 
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somme des nouvelles monnaies d'appoint qui 
pourront être frappées par chacun des quatre 
pays contractants. Cette somme correspond à 
un chiffre de 6 francs par tète d'habitant . On a 
tenu compte de Taccroissement de population 
qui pourra se pi-oduire dans chaque État d'ici à 
l'expiration de la durée de la convention, c'est- 
à-dire au l^'' janvier 1880. C'est donc : 



Pour la France (1) . 

Pour la Belgique. . 

Pour ritalie . . . . 

Pour la Suisse . . . 



239,000,000 francs. 

32,000,000 — 
141,000,000 — 

17,000,000 — 



Cette limite paraît répondre à tous les be- 
soins. Elle se rapproche beaucoup de celle que 
la France s'est imposée à elle-même depuis la 
loi du 7 germinal an XI. On y a tenu compte de 
toutes les différences (2). 

(1) Quelques millious ont été ajoutés pour l'Algérie et les 
colonies dont la population n'avait pas figuré dans les calculs 
primitifs. 

(2) I^ loi de 1866 porte (article 5) que « les nouvelles pièces 
(l'argent, fabriquées en vertu de la présente loi et en vertu de 
la loi dtt 25 mai 1864, n'auront cours légal entre les particuliers 
que comme monnaie d'appoint, et seulement jusqu'à concur- 
rence de 50 francs pour chaque payement. Elles seront re^;ues 
dans les caisses publiques sans limitation de quantité. » Cettt 
dernière clause était indispensable pour en assurer le cours. 
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Dans cette même voie d'assimilation, des in- 
dices favorables s'étaient produits au delà da 
Riiin dans le cours des dernières années. 

Par un traité en date du 2i janvier 1857, 
des rapports fixes ont été établis entre les trois 
systèmes de monnaies de F Allemagne du Nord, 
de r Allemagne du Midi et de l'Autriche. Certes 
ce n'était pas assez : on aurait voulu voir triom- 
pher ici un système de complète unité. Les re- 
lations existant alors entre les différents groupes 
germaniques auraient semblé l'indiquer,* si la 
division n'était pas au Tond de l'esprit tradition- 
nel en Allemagne. Mais enfin, il y a là un signe 
utile à recueillir dans l'histoire du mouvement 
d'assinailation générale, que la guerre n'a pu et 
qu'elle ne pourra désormais que suspendre oa 
ralentir. 

En matière de poids et mesures, pas de trai- 
tés formels entre les peuples, du moins jusqu'à 
ce jour; à défaut de pareils actes, des faits si- 
gnificatifs se sont accomplis dans tels ou tels 
États étrangers. L*Angleterre elle-même, tou- 
jours si attachée à ses anciens usages, n.'en a 
.pas moins été associée, en une certaine propor* 
tion, au mouvement signalé. « Parmi les diverses 
améliorations, disait, il y a quelques années, 
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iloe feuille littéraire anglaise très-répandue (1), 
parim les diverses amélioratioûs les plus impé- 
rieusement réclamées qu a fait naître le mouvô- 
iBAiit du commerce îiateriiational durant ces 
derniers temps, il faut mettre en première ligne 
Funiformité des poids et mesures. La différénoe 
e:(isUmt entre les poids et mesures des divers 
peuples est une gêne qui pèse lourdement sur 
les aâkires ; aussi le système décimal adopté eu 
France a-t*il rencontré dans beaucoup de pays 
une prompte et ndtelligente adoption* Cepian« 
, dant il est des nations qui ont voulu jusqu a 
présent coaserver leur système particulier. 
Toutefois le progrès réclamé ne saurait long-r 
temps se iGaire attendre. VAssociatia» hnlOM* 
niqi(4 pour VavoMemnt des sciences s'est 
émue de la nécessité de provoquer en AngW 
terre Tadoption de poids et mesures uniformes. 
Sans se laisser décourager par cette circous- 
taoce que la iu*(^osition a été déjà repousséa, 
YAuociation hritannique a nommé une commis* 
siori chargée de lui faire un rapport sur les 
moyens à employer pour établir en Angleterre 
le système de Tuniformité. Cette commission 

(1) âs k mm m^ décembre 1863. 
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est composée des hommes qui ont le plus mar- 
qué dans la science» sir John Herschell, sir 
W. Armstrong et d*illustres professeurs, .»» 

On peut considérer ces manifestations comme 
le début 'd*an mouvement particulier à l'An- 
gleterre. J'avoue qnMl pourra trouver dans 
rhumeur britannique plus d'une cause de ralen- 
tissement. Les Anglais n'aiment pas à faire flé- 
chir leurs usages devant les usages d'an peupl^ 
étranger, et surtout ceux du peuple français. 
Les initiatives prises au dehors leur répugnent 
visiblement. Ils mêlent à de pareilles questions 
«ne question d*amour-propre très-tenace, quoi- 
que très-mal entendu. A ce point de vue, une 
impulsion née chez eux, comme celle que s*est 
efforcée de donner V Association britannique, 
aura plus de chance de réussir que toute sollici- 
tation étrangère. 

L'Allemagne, sous ce rapport, a montré 
une décision , plus hardie qu'au sujet des noon- 
naies. Disons même que depuis 1865 la question 
jpeut être considérée comme résolue, et résolue 
dans le sens progressif. La Prusse avait déclaré à 
raitcimne Diète, devant la commission chargée 
de la question des poids et mesures, que le but 
était atteint pour elle, « puisque li^ livre d'un 
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demi-kilogramoie formait Fnnité légale do poids 
en Prusse; les autres États n'avaient qua pren- 
dre ttHe unité basée également sur le système 
métrique. « Le commissaire prussien igoutait 
que la Prasse était tonte disposée à prendre 
le mètre comme unité de mesure et à établir 
mie série d*Hnités de longueur, de superficie 
et de contenance en rapport avee le mètre. 

On était alors au mais de septembre 1865. 
La délibération resta suspendue pendant deax 
mois, afin que chaque commissaire eut le temps 
de recevoir les iastmctioits de son gouteme* 
ment. Quand l'afiaire fut reprise au mois de no- 
Wflibre soiyant, on tomba d'aoeord sur un pro- 
jet de règlement dont les deux premiers articles 
font suffisamment connaître le système et les 
conditions ; « Art, Le règlement allemand 
des poids et mesures aura besoin, pour acquérir 
force de loi dans les États allemands, d*ètre 
•dopt* par chacun de ces États suivant la forme 
prescrite par sa constitution. — Art. 2. Le 
gouvernement prussien se trouvant en posses^ 
sion d'mi mètre et d'un kilogramme en platine, 
qui ont été comparés tout récemment, avec 
l'emploi de tous les moyens d'exactitude qu'offre 
la science, aux prototypes déposés aux archives 

6. 
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« 

impériales k PariSy et établia d'après ces tyfêè^ 
la commission a déclaré qu elle adopterait ce 
Biètre et ce kilogramme oomme étalon» fimb» 
mentaux pour les mesures et poids allemands. 
En coBeéquence, la oommisaioi! a prié lea can^ 
missaires prussiens de faire en sorte que lear 
gouvernement dédarftt à la Di^te qu*il donse»t 
à faire don à rAUemagne desdits mètre et kila<- 
gpramme pour B&rsir d*étalons fondamentaux 
anx poidd et mesures allemands» et à se charger 
de leur conservation. »* Ainsi, moyennant la " 
réeerre du principe de la aonveraineté de oha«^ 
que État, qui allait de soi, une complète adhé- 
sion' Malt accordée an système métriqne» cVeat^ 
à*dire au système de Tunité universelle des 
poids et mesares. 

! Les Etats-Unis d'Amérique» à peine échap- 
pés à la sfaerre civile, ont prie tout récemnent 
une résolution encore plus tranchée et pins gé-* « ^ 
nérale. Il faut savoir que depuis longtemps déjà îs| 
M problème préoccupait là^bas Topinion. Lm «i. 
manifestations favorables n'avaient pas manqué, * ^ 
et ellee avaient retenti parfois jusque de oe , 
c6té-ci de l'Atlantique (1). La question était 

(l) N^ettons pas «de ràpf>eler qiia notre ooiÉpatrioto, ^ 

* 
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niùre, et à la flu du mois mai 1860» la 
Gbaïubre ji6s r^résantonts a pu adopter sans 
paiaa trois propofiiUoAS relatives à la réforme ea 
fiûtde poids ot-mesoMS poar toute rétendue de 

la Confédération. Uœ quatrième proposition 
touche à runiformité des types monétaires. 
D'^èa llaiialyse qui a ét4 pabliée de ces quatre 
résolutions, la première admet le système mé- 
trique tel qu il existe en Franœ et précise le 
rapport devant exister entre les nouvelles me- 
aores et les aaciennes* L*usage du système jnéi- 
trique ne serait d'ailleurs pour le moment que 
£scuUatif, et la chambre se réserve de déter* 
miner ultérieurement Tépoque oii il serait seul 
reconnu légal (1). La seconde et la troisième 
proportion erdaiment Tadoption immédiate du 
même système dans les ofâces postaux, et dé- 
nudent qii*il sm remis au gouvemear de chaque 
État -des modèles destinés à servir d'élalan^ 
tfP^^n Qumt à la qnatrièBie résolution,* qui ne 

M* àJkx, Vtttwnw, léaunnMnt oilevé à tes nliles tfwaam, 
avait énergiquement* contribué à préparer dans la grande répu- 
blique smérioalne révolutian à laqneUe nous assistons aujour- 
d'hui. 

(1) Il y a là une sorte de tolvniiice analogue à celle qui avait 
été jadis accordée <lans notre propre pays, mais qui n'obscurcit 
|K»int le but àssigpe aux ^tl'orte du gouvernement. 
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saiurait être omise, elle autorise le président à 
nommer um commission spéciale pour négocier 
avec les gouvernements étrangers rétablisse* 
ment d'une unité monétaire comipane et propre 
à faciliter les rapports commercianx. 

LaFrance,d'où partie système décimal, avait 
devant elle, en cette matière, un rôle tout tracé 
auquel elle est constamment demeurée fidèle. 

• 

Bn toute circonstance, elle a fait ressortir les 

avantages de Tunité, ne pouvant du reste en ap- 
' peler qu'aux seuls moyens de l'influence morale 
pour la faire prévaloir. Le mie.ux était de s'jen 
remettre ensuite à la libre appréciation du 
bon sens de tous les peuples, éveillé par 
son exemple et sans cesse stimulé par Télan 
général des esprits. L'exposition nniirerselle 
de Tindustrie en 1867 fournissait à cette ten- 
danee de la politique française une natu- 
relle occasion de se produire. On a bien fait 
d'en profita. J)*aprè8 un arrêté pris par 
M. Rouher, comme vice-président de la Com- 
miimon impériale, un emplacement est attri- 
bué dans le vestibule du palais du Champ- 
de-Mars à une exposition internationale des 
mesures, poids et monnaies de tous les pays. Un - 
comité spécial est institué pour présider à la 

r 
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formation de cette exposition. Le comité est, 
ea oatre, appelé à reeheroher les mfSfymê les 
plus efficaces pour la propiigation d'an système 
imifOTiM de mesures, poicte et monnaies. 

Je le demande encore ici : tout ce travail, 
tovtes ces résohitions, tovs œs efforts, ne sont* 
ik pas la manifeste expression des tendances 
qui rapprochent, les peuples et yisent à multi- 
plier leurs relations? 



Des eoneliisions ktentiqnes résultent des ar- 
rangements internationaux touchant les sociétés 
commerciales, comme il en a été conclu entre 
la France et divers autres États : la Belgique» 
'les Pays-Bas, l'Italie et TAngleterre. « Les 
parties contactantes, est-il exprimé dans la 
convention signée avec ce dernier pays et qui 
est à peu pfès là mèitfe pour toiM les autres, 
~ déclarent reconnaître mutuellement à toutes 
1m compagnies et autrM associations com- 
merciales, industrielles ou financières, cons- 
tituées et autorisées suivant les lois particu- 

♦ 
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lîèf«t à Tan des d«ax ÉCate, la faculté d 

tous lauTâ dFoiU et d'ester eu juatice devant 
les tribunaux, soit pour intenter une action» | 
soit pour y défendra» dans toute ViieBàm àêA 
possessions de 1 autre puissance, sans autre 
oondition qm de se confomer a«x lois étabkas. 
Il est entendu que la disposition qui procède | 
s*appUqae aueèi hiea aiuc compagnies et asso* 
citations constituées et autorisées antérieure* 
ment à la signature de la convention qu'à celles 
qui le seraient ultérieurement. La convention 
est faite sans' limitation de durée. Toutefois, il 
sera loisible à l'une desv deux, puissances con- 
tractantes de la faire cesser en la dénonçant 
un att à ravaitoe. Les deux ynissanoes ao ré- 
servent, d'ailleurs, la faculté d'introduire, d'un 
eomoiun accord, dans cette conwaatHMi, las 
modifications dont , TutiUté serait démontrée 
par Texpérienee (1). I» * * | 

On cougoit de quelle importaiMce il était» 
pour les sociétés commwciales dûmeat con- 
stituées dan» un pays, tle n'avoir pas besom de 
solliciter une nouvelle autorisation dans un 
pays étranger. On Ta «auvent répété ; aa noni* 

(1) 30 avril 1862. — An sujet *lc ces assimilations, voir la loi 
d« 30 mai 1857. 
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bn des règles da progrès civil qui farment les 
principes fondamentaux du droit public dans 
les Etats sownis à un gocrferaeineiit libre, 
figure, en première ligne, celle qui accorde 
aax étrangers les mêmes droits dont jouisseirt 
les nationaux. C'est rhonneur de notre siècle 
d'avoir i^eeoftna ce principe dans le âreit< civil. 
Cependant les besoins du commerce en réela** 
ment pltis énergiqueraent Tapplication ; ils exi- 
geât en oatre des mesures partienlièree. Or, 
des stipulations comme celles dont il vient d'être 
parlé et qa'il ne s*agit plus q«e de compléter et 
d*étendre , correspondent exactement à Ce» 
iiéèessités oômmereiales. 

Dans nn autre ordre de transactions, on voit 
l*idée dTmi droit tnhéreiit à l'bomnie même, et 
indépendant de délimitations plus ou moins 
arbitraires, se mêler à un sentiment de paci- 
flqae confraternité entre les nations. Je yeax 
parler des traités relatifs à la propriété intel- 
lectuelle; artistique et* industrielle. La France 
— car c*est elle, héritière en ligne directe dé 
trois grands siècles littéraires, qui devait pren- 
dre ici, et qui a effectivement pris en maiii^ 
f étendard du progrès, — la France a réussi à 
nouer de pareilles conventions avec presque 
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tous les peuples civilisés. Nous avous des sti- 
patatioM d« ce genre avec rÀBgleterre, coauM 
avec la Russie, avec l'Italie comme'avec TAu- 
trîelM, kl Pnisee et le» différente Ktate genna- 
niques. 

' L*konunige qne les neAiom pentent ee flat- 
ter d'avoir rendu en ces matières aux principes 

^ de la jnetioe, constitue un succès d^aatant plue 
notoire pour la cause défendue par la France» 
qne radhésioii accordée vient parfois de pa/s 
qû, m fait de produetione littéraires on artis- 
tiquesy tirent jusqu'à ce jour presque tout du 

. dehors, sans livrer eux-mêmes rien, ou presque 
rien, à Tétranger en échange de ce qu'ils eu 
reçoivent. Certes, devant le droit» tout intérAt 
s efiace ou plutôt se confond avec le respect de 
ce droit. Les avantages du lendemain en dépan«- 
dent d'ailleurs. C'est là, ou nulle part, qu'uno 
noble et incontestable solidarité existe entre 
les peuples. Il n'y a pas moins un mérite com- 
mun pour eux tous à l'avoir reconnue. Si vous 
voulei mesurer ce mérite, songes que nous noue 
trouvons reportés dans la sphère intellectuelle, 
la plus lututo de toutes, si Imute que tous les re- 
gards ne réussissent pas à y apercevoir de prime 
aèord qu'elle nous touclie, qu'elle nous enve- 
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loppe, qu'elle nous saisit sans relâche, et que, 
gr&ce aux rapports de la science avec Tindiis- 
trie, nous lui devons jusqu'à la substance maté- 
rielle indiq[>ensabl» à notre vie. C'est donc on 
réel honneur pour la France, je le répète, 
d'avoir, depais de longues années, assigné ce 
point de mire à sa politique, et de Tavoir at- 
teint avec un succès qui a dépassé les espé- 
rances* De ce côté-là s est encore élargie la 
base de la bonne intelligence internationale. 



CHAPITRE VI 



Le nouveau droit économiq^ue, etc. — Arrangements concernant 
la circulation intenuiticmsile et les passe-ports. — Congrès in- 
, ternAtiouaux ; inilueuce sur les rapports entre les peuples. 

On n'apprécierait pas suffisamment les pro- 
grès accomplis de nos jours, grâce à l'économie 
de la paix» . en ce qui concerne les facilités 
accordées, au moins sur certains points, pour 
les voyages de pays à pays; si Ton ne se repré- 
sentait le poids si gèiiaut des anciennes en- 
traves. Il faut se rappeler d*abord les obstacles 
mis en France à la libre circulation des per- 
sonnes à Fintérieur, et' qui s'étaient propagées 
dans toute TEurope^ 

La date de «os léis relatives anx passe-ports 

dit assez sous 1 influence de quelles idées on les 

■H 

avait adoptées. Essentiellement politiques dans 
leur origine, elle§ correspondaient à une situa- 
tion tout à fait exceptionnelle. Elles auraient 
dû disparaître en même temps que les néoes- 
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sites qui les avaient provoquées ; mais non : de 
jalouses et étroites ynes de police les ayaient 
soigneusement entretenues ; on se bornait, sui- 
vant les temps, a en adoucir rapplication, tou- 
jours vouée à demeurer ainsi arbitraire et capri- 
cieuse. N'oublions pas que le passe-port était peu 
usit^ avant 1789, époque à laquelle d'ailleurs on 
voyageait fort rarement. Cette formalité n'exis- ' 
tait, à vrai dire, que pour certaines catégories 
de personnes. Aboli par la loi des 3-4 sep-r, 
tembre 1791 comme portant atteinte è 'f eif#-' 
cice d*un droit naturel, Tusage des )^l8<ie*por 
fut remis en vigueur par le décret du 38 mars 
17d2. Il fut supprimé de nouveau dans le cours 
de la même année , puis rétabli par la loi du 
10 vendémiaire an IV (1). 

Aux termes de cette dernière loi et jusqu'à 
ce fu' autrement il m ioit ordonné , y disait-on, 
nul ne peut quitter le territoire de son canton 

• 

(1) Cest la grande loi sur la police intérieure des oommunet 

de la République. Cette même loi du 10 vendémiaire an IV dé- 
clare que les citoyens luibitant la même oominune sont civile- 
îijpiit responsables des atteintes commises sur le territoire de la 
commune, soit eontre les personnes, soit contre les pro[»Tiétés, 
Tout y porte l'empreint»* d'une situation anormale et menacée. 
Voy. aussi les décrets des B et lU septembre 1792 et du 6 fé- 
vrier 1793. 



76 ^Q9VBi# JMOIT INTBBMATIONAL 

ni voyager sans être muni d'un passe-port déli- 
vré par 1a maire de sa commuiiA. Tout individu 
voyageant, et trouvé. hors de son canton sans 
pasae-porty peut être mis én état d'arre8tat,ion 
et détenu à la requête de l'autorisé, administra- 
tive jusqu'à ce qu'il ait justifié de son identité. 
Tout individu voyageant dans l'intérieur de la 

' ' * France doit, k .son arrivée dans la commune 
-i pour laquelle levpasse-port lui a été délivré» se 

>. prë«e»t«r à la municipalité pour y faire viser 
^ -«lAii^ tit^si^ ei y obtenir un permis de séjour. 

^^jf/fthes maîtres d'hôtels garnis et les logeurs ne 
doivent recevoir aucun voyageur s'il n'est por* 
teur d'un passe-port, feuille de route, permis de 
Aéjour ou carte de sûreté. 

Voilà sous Tempire de quelles préoccupa- 
tions intervinrent les dispositions concernant 
les . voyages au dehors de nos frontières. Les 
passe-ports àTétranger, déclare la loi du 14 ven- 
tdse an IV, sont délivrés par les préfets des 
'départements sur Varis motivé des maires, et 
suivant des formes indiquées (1). 

(1) Dispositions partioulières coneernant les passe-ports dos 
étrangers dÀliyrés à rétranger : lot ân 23 messidor an III. 

Voy. la loi du 28 vendémiaire an IV sur le retrait des passe* 
ports. 

N 
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Tout à riieure nous le faisions pressentir, 
rapplication de ces règles avait pu g*adoicir, et 
elle s'était effectivement un peu adoucie. Cepen- 
dant elle kdssait encore subinater pour les 
voyageurs de nombreuses causes d'embarras» de 
retard, de dépenses, et, surtout pour le àéhwSf 
d'inqualifiables vexations. Manifestes vestiges 
d'un droit international profondément haineux^* ■ • 
issu d.es habitudes de la séparation et de la«* ^ 
guerre! Aidée par les nécessités inhérentes 

m 

aux chemins de fer, Téconomie de la p^ # * 

déjà concouru à faire prévaloir, non pas dan% 
tous les pays, mais au moins dans quelques- 
uns, des mesures moins défavorables aux rap- 
ports internationaux. En ce qui nous concerne 
notamment, la nécessité des passe -ports a 
été supprimée. d*abord entre l'Angleterre et la ^ 
France, sinon par une loi, du moins par une me- 
sure de tolérance administrative (1). Le même 
avantage avait été étendu dès le principe à la 
Suède; puis il est devenu commun à la Belgiij[ue, 
à la Hollande, à Tltalie et à d*autres pays qui 
avoisinent immédiatement nos frontières* 



(1) Circulaire de M. de Persigny, ministre de Tintérieur, dé* 
cembre IbôO, 

7. • 



* 
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Quoiqu'on doive regretter que le régime 
légal n*ait pas été madiflé en lui-même, et qa'en 
droit nous restions ^toujours' sous le coup des 
lois de 1793 et des années suivantes; quoique 
la tolérance administrative, même la plus Intel- 
lif,œnte, fie puisse jamais remplacer les garan- 
ties résultant d une loi formelle, on ne saurait 

• 

nier qu'il i\y ait dans les modifications accom- 
plies de précieuses conquêtes. Ces premiers 
ifi^emples dopnés par notre pays ont, du reste, 
Amené ailleurs des améliorations réelles. Ainsi 
4a Prusse, tout en conservant les passe-ports, a 
supprimé la formalité de la vérification aux 
frontières, à moins d'une raison exceptionnelle.. 
On sait qu'en Russie, sous le règne de l'empe- 
reur Nicolas 1% de sévères prescriptions de po- 
lice ne permettaient à uu îiujet russe d'obtenir 
un passe-port pour l'étranger qu'à des conditions 
très-onéreuses, en remplissant les formalités les • 
plus minutieuses et les plus longues. Le voya-> 
geur devait, par exemple, trois semaines à 
Tavance, annoncer ses projets de départ. Des 
cojiditions analogues pesaient sur les étrangers. 
Ces derniers avaient été les premiers affranchis 
par l'empereur actuel de ces inextricables for- 
malités. Puis les Russes eux-mêmes en ont été 
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délivrés il y a quatre ou cinq ans. Un ukase du 
mois de décembre 1804 est venu en outre tem- 
pérer certaines exii^ences relatives aux delaiâ 
pendant lesquels les étrangers peuvent séjourner 
en Russie et en partir avec leurs mêmes passe- 
ports nationaux. ^ ï.es étrangers, a-t-il été 
décidé, qui ne sont pas restés plus de six mois 
dans uTi lieu situé sur la frontière, un port de 
mer ou à l'intérieur de Tempire, peuvent res- 
sortir du pays, soit par terre, soit par mer, 
quel que soit d'ailleurs le point par lequel ils y 
étaient primitivement entrés, avec les mûmes 
passe -ports, après l'apposition d'un siniple 
visa. 

Cette tendance à faciliter plus ou moins, sui- 
vant le degré de la civilisation, dans les difl'é- 
rents milieux, la circulation des personnes d'un 
pays dans un autre, est naturellement entravée 
et ralentie par des luttes internationales comme 
celles qu'a vues éclater l'année 18()(). Ce n'est 
pas un (les moins tristes effets de la guerre que 
de compromettre ainsi les acquisitions morales 
dues à la paix, que de faire perdre un terrain si 
péniblement conquis. Du moins, est-il permis 
d'es{)érer que le mouvement ne saurait plus 
être que temporairement interrompu, même par 




i 



■ 



Digitized by Google 



80 " KOUVÇAU DROIT INTERNATIONAL 

des guerres imprévues, tant est forte Timpul- 
sion provenant de la rapidité des transports et de 
la fréquence des voyages. Faciliter les mouve- ^ 
nieuts, c'est les multiplier. Or, plus les citoyens 
des différentes régions pourront se voir de 
près, et plus, en apprenant à se connaître, ils 
apprécieront les avantages de relations régu- 
lières et soutenues. Le temps n'est pas éloigné ^ 
où Ton se figurait en France tel ou tel peuple ' 
étf^Uger, associé ainsi que nous, quoique en ; 
une mesuré un peu moindre peut-être, aux ' I 
avantages de la civilisation chrétienne, comme 
un peuple barbare ou sauvage. Rien de plus 
propre qu'une telle ignorance pour entretenir 
les divisions et les haines. Il n'y a qu'à se voir, 
et les préjugés s'affaissent aussitôt sur eux-* 
mêmes. On se juge avec plus d'impartialité et 
de justice. Les plus simples reconnaissent de 
leurs propres yeux la similitude régnant entre ' 
toutes les branches de la famille humaine : . j 
mêmes élans, même faiblesse, mêmes aspira- 
tions intimes, même besoin de liberté et de 
perfectionnement. 

Une institution internationale d'un caractère 
tout privé, et qui doit à ce caractère une pré- 
cieuse indépendance, seconde puissamment, de- 
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puis plusieurs années, le désir mutuel de se ^ 
mieux ' connaître qu'éprouvent aujourd'hui les^^*- 
différents peuples. Je veux parler des congrès 
qu'ont rendus possibles et que multiplient les 
chemins de fer. De pareilles réunions sont émi- ' 
nemment propres ù amençi^ejj^^ entretenir des 
rapports constants entre les individus des divers 

-paj's. Dans les efforts qu'on y tente de concert 
pour donner l'élan à telle ou telle branche de la 
science, pour .éclairer l'activité industrielle, la 
similitude des situations et la solidarité des inté- 

. rêts se manifestent peu à peu avec un irrét 
sistible éclat. 

Chacun a pu voir combien Téconomie de la 
paix avait favorisé ces rapprochements. I1l< se 
sont étendus à toutes les branches des connais- 
sances humaines, à toutes les spéculations de 
la pensée, à toutes les applications des intéfi 
rèts matériels. Nous avons eu des congrès d'é* 
conomie politique, de bienfaisance, de statis- 
tique ; des congrès religieux, des congrès pour le 
progrès des sciences sociales, des congrès pour 
les sciences naturelles, etc., etc. Nombre de 
ces réunions ont occupé les organes de la pu- 
blicité, et elles ont eu ainsi un utile retentis- 
sement. Les (îîongrès ont siégé sur cent points 
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du centre et de ^occident de TEurope, à Paris, 
à Londres, à Bruxelles, à Francfort, àMalines, 
à Gand, à Amsterdam, :\ Berne, etc. 

L'Allemagne s'était montrée particulière- 
ment favorable à ces réunions pacifiques, à la 
veille même des déchirements quelle était 
si loin de redouter. Munich avait eu, en 
IHf)?. son congrès de commerce, où figuraient 
]2n corporations commerciales : 50 de la 
Prusse, dont 1() des provinces rhénanes; 24 de 
la Bavière;^ du Wurtemberg; V,] du Hanovre ; 
1 1 de Bade; 3 du grand-duché de Hesse; 3 de 
la llesse-Kle^ctorale; 2 de la Saxe-Royale ; 2 des 
duchés saxons; 4 des villes libres; 7 de l'Au- 
tri<'he, et S des duchés du Nord. Un congrès 
d*«»conomie nationale s'était réuni à Stuttgard^ 
oii toutes les questions industrielles avaient été 
débattues devant une assemblée de plus de 500 
membres. Ailleurs, à Brunswick, c'étaient les 
jurisconsultes allemands qui cherchaient les 
meilleurs moj^ens de simplifier ou d'unifier telle 
ou telle branche de la législation civile. Ailleurs, 
c'étaient les délégués de ces sociétés coopératives 
si nouvelles encore et déjà si multipliées et si 
fortes, qui s'assemblaient pour rechercher en 
commun les conditions de nouveaux progrès. 
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Les chemins de fer ont eu aussi leurs réunions 
spéoiftles au delà du Rhin, à Berlin, à Heidel- 
berg, à Francfort, etc., qui préparaient les 
cougràe internationaux, où Ton a tu figurer » 
notamment en 1862 à Amsterdam, des délégués 
d une grande partie des compagnies françaises 
et de tous les chemins allemands, belges et hol- 
landais. 

Ainsi» le besoin qui pousse les peuples dans 
Tarène des relations internationales est désor- 

> 

mais assez manifeste. «Après Tavoir vu se faire 

I jour dans les actes diplomatiques intervenus 
entre les gouvernements, nous Tenons de le re- 
trouver non moins vif et noii moins efficace daoa 
des. créations procédant d'initiatÎTOS privées. 
Dans le cercle de ces dernières manifestations» 
Tinitiîttive découle soit de oompagnies ou de so* 
ciétés particulières, soit du. goût et de T intérêt 
d'un certain nombre d'individus qui savent se 
concerter et s'entendre. Il suffisait à notre objet 

I ' d'indiquer les traits caractéristiques du mou- 
vement et de citer quelques exemples. Lee sti- 
pulations concertées entre plusieurs États, qui 
se groupaient autour d'un sujet spécial cbmmci 
la télégraphie, les postes, les types. moné- 
taires^ etci comportaient quelques explications 
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plus détaillées». On a pu les lire un peu plus 
haut. Nous u avons pas eu pourtant la pensée 
d*analysec tous les documents diplomatiques de 
ce genre, ni même de les énumérer. C'était inu- 
tile. Il en est beaucoup, du reste, qui échappent 
à une classification» quoique devant compter 
d*uiie façon plus ou moins indirecte dans le 
bilan de Téconomie de la paix. Gitoifs au moins 
la convention conclue le 30 juin 18G4 entre 
la France et la Suisse, concernant rétablis- 
sement des Français en Suisse et des Suisseip 
en France ; Tarrangement signé le 24 juin 1864 
entre la France et Tltaiie pour régler les me-^ 
IHPes de quarantaine dans les ports français et 
italiens de la Méditerranée, et la convention 
internationale élaborée à Genève et datée du * 
22 août 1S64, relativement aux militaires bles- 
sés dans les combats. Ecrite avec un sang gé- 
néreux ramassé sur les champs de bataille de 
Magenta et de Solferino, cette dernière conven-; 
tion reste peutrètne Thommage le plus significa- 
tif, — à raison même de la contradiction qu elle 
semble impliquer, — rendu au sentiment de la 
fraternité humaine» 
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CHAPITRE VU 

« 

Le nouveau clioit économique, ete. — La uavîgalioii internatio- 
nale : traités et conventions; sappression des grands péages 
maritimes; essor. des entreprises; code commercial des si- 
gnaux. <— Application du Traité de Paris de 1856 concernant 
la maiine maidiande. 

Ce n'est pas seulement sur terre que se mê- 
laient, que s'entrelaçaient jollrnell^mellt les 
térêts des peuples. Des traités et des arrange- 
ments internationaux sont ytans de toutes parts 
i'aoiliter les entreprises maritimes de pays à 
pays. Le mouvement- des chemins de fer, qui 
tendait à développer les relations commer- 
ciales dans le monde, devait naturellement 
donner F élan à la grande navigation* Ainsi se 
trouvaient amenées les mesures diplomatique^ 
concernant cette branche de la vie internatio- 
nale. Les lignes de navigation, et surtout de 
nav^[ation à vapeur, se présentent en effet 
comme les prolongements des voies ferrées. 
Les tranqK)rts opérés par les chemins de £if 

a 
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ménagent un fret agrandi à ces nouvelles ex- 
ploitations. 

En fait d'arrangements propres à cimenter ' 
sur mer l'union des peuples, viennent d'abord 
les suppressions de droits maritimes établis sur 
certains points du monde, sur certains détroits 
ou passages, legs abusifs des temps antérieurs, 
et qui ont été rachetés au moyens d'accords col- ' 
lectifs et de sacrifices proportionnels. Le rachat 
du droit du Sund négocié avec le Danemark et 
réalisé par une convention qui remonte déjà à 
près de dix années (1857), était comme un point 
de départ pour les différents État commer-^ 
cianx. Un traité analogue touchant l'abolition du 
iroit iitad$ ou Ue Jirumkausm a été signé 
à Hanovre, le 22 juin 18(]1, entni la France, 
l'Autrichet la Belgique, le Brésil, le Danemark» . 
, l'Espagne, le Royaume-Uni delà Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, le Grand-Duché de Mec« 
klembourg-Schwériu, les Pays-Bas, le Portu- 
fal, la Prawe, la Russie, la Suède et la Norvège, 
les Villes libres et lianséatiques de Lubeck, 
Brème et Hambourg, d'une part, et le Hanovre, 
de l'autre part. Le Hanovre y prend rengage* 
- ment d'abolir complètement et à jamais. le droit 
)ii0qu*ici prélevé sur tes cargaisons ^ navires 

% 
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I' 

qui, en montant l'Elbe, venaient passer l'em- 
bouchure de la rivière dite Sckwinge^ droit 
désigné, comnie il vient d'être dit; 2^ de ne 
substituer à oe droit aucune nouvelle taxe, de 
quelque nature qu'elle soit,, à raison de la coque 
ou des cargaisons, sur les navires qui moBteroni 
ou descendront l'Elbe; 3" de n assujettir désor- 
mais ces navires à aucune mesure de contrôlé 
relative au droit cessant d'exister. De plus, le 
Hanovre doit prendre soin; comme par le passé, 
et dans la mesure de ses obligations actuelles, de 
la conservation des ouvrages nécessaires à la 
libre navigation de TËlbe. Il ne peut introduire, 
à titre de compeusatiou pour les dépenses résul- 
tant de Texécution de ces engagements, aucune 
charge quelconque. Comme dédommagement et 
compensation, il a été pa} é au Hanovre une 
somme totale, de x^,857,338 et Zfà de thaleiy 
allemands, ou 10,715,020 francs (1). - 

« 

(1) L'indemnité a été répattie de la maniète •aÎTOiite et sans 
soUdfîrité (le thàler, 3 fr. 75 o.) : sur la France, 71,166 tfaalen 
aUmnands; rAutricbe, 1,878 ( la Belgique, 19,418; Brème, 
40,834; le Bxéeil, 1,013; le Daneibark, 969,648; rEipagne, 
37,789; la Grande-Bretagne, 1,033,383 1/3; Hambourg, 
1,033,333 1/3; Lttbeck, 8,885; le Meeklembourg, 15,855; ht 
Norvège, 64,258; les Pays-Bas, 169,963; le Portugal, 16,213; 
U Prusse, 3i,481>, iu Kiissie, 7,983; la Suède, 92,495. 
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Un autre traité da même genre est intervenu 
avec la Belgique le 16 juillet 1863, pour la sup- 
pression du péage de l'Escaut et la réforme de 
différentes taxes maritimes. Après des condi- 
tions analogues à celles qui concernent le droit 
de Stade, l'indemnité totale à été fixée à la 
somme de 19,094,880 francs [\), Le roi^ des 
Pays-Bas avait traité de son côté avec la Bel- 
gique, relativement au même péage, dont il 
continuait à percevoir une partie. 

Cette pensée de faciliter la navigation in- 
ternationale n*a fait que s*accentner sans cesse 
dans les traités de navigation signés isolé- 
ment par la France durant ces dernières an- 
nées, avec presque toutes les puissances mari- 
times. Le plus souvent, aux traités de naviga* 
tien se rattachent des traités de commerce; 
l^s derniers actes forment une page à part 
dans rhistoîre économique du temps actuel ; ils 

(1) Pour la quote-part de la Franre, 1,512,720 franc»; de 
l'Autriche, 549,360; de Brème, 190,320; du BrésU, 1,680; du 
Chili, 13,920; du Danemark, 1,096,800; de l'Espagne, 431,520; 
de U Gnwde-Bretagné, 8,*782,320; de Hambourg, 667,680; du 
Hanovse, 948,720; de ritalle, 487,200; de Lubeok, 25,680; de 
la Norwége, 1,560,720; de rOIdenbonrg, 121,200; du Péiou, 
4,aS0; du Portugal, 29,280; de la Prntte, 1,670,640; de la 
Russie, 428,400; de la Suède, 543,600; dé la Turquie, 4,800. 
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demanderaient une étude et des apprëoifttions 
particalières qui ne saaraieiit se placer ici. Sur 
le but à atteindre, Téconomie politique n'a ja- 
mais eu ni deux doctrines, ni deux langages; 
mais Tapplication soulève des questions de 
moyens ou de mesure. Je ne connais pas^ ponr 
ma part, de plus sérieux sujet d'étude pour la 
science appliquée que les résultats qu'auront eus 
ces traités, au bout d'un certain nombre, d an*i- 
nées, — huit ou dix ans ans par exemple, — sur 
les différentes branches de l'industrie natio- 
nale. Ce sera là une histoire spéciale à faire; 
mais il est évident, dès aujourd'hui , qu'il ne 
saurait en résulter aucun doute quant à l'objet 
dont nous nous occupons. Les traités de com* 
merce, de même que les traités de navigation 
et tous les arrangements internationaux relatifs 
aux intérêts matériels» supposent nécessaire- 
ment des rapports pacifiques entre les nations 
qui les ont conclus. 

On sait, du reste, sur quelle large échelle se 
sont développées, parallèlement aux actes di* 
plomatiques, les grandes entreprises de navi- 
gation. Nous le disions tout à l'heure, c'est la 
navigation à vapeur qui a pris Tessor le plus re- , 
marquable, principalement en fait de navigation 

8. 
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truiiitlantiqua. EiiÂngldterre, d*abord, il t'eflt 
Oférà une sorte de traasformatioii. A Liverpool, 
par exemple, les bâtiments à vapeur ont enlevé 
ftttx wvirds à voile» Péguliers de New-^York, 

naguèfe si renommés, la clientèle des passa- 
gapi (1 ) et celle dei articles de prix, en faisant 
même irruption déjà dans le domaine de di- 
verses marchandises eitcoinbràntes. Pendant 
que les services transatlantiques à vapeur se 
erëaieni s'augmentaient de l*auti>e côté de 
la Manche» on voyait, sur le continent, la 
Hollande, les villes libres de Hambourg et 
de Brôme participer de bonne heure à cette 
même évolution. L'Espagne et le Portugal les 
ont suivies, quoique de très^loin. Quant à la 
France, on connaît les efforts et les sacrifices 
qu'elle a faits eu ^ue d'introduire chez elle cet 
élément» indispensable à 1 heure qu'il est» de 
toute oi^nisation maritime. On connaît les 
services constitués pai- deux puissantes compa- 
gnies subventionnées, soit du côté de l'Amé- 
pique, soit du côté de TAsie. Le service de la 
grande navigation commerciale a vapeur peut 

il) Lm bfttiniAnts à voUet ne coaservent pliii qa*«iie partie des 
passagers des cbai^r^^de ravant, c^m recherchent avant tout 

l'économie. 
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done être considéré âétormais'Mmme aoeli- 

maié chez nous. ' 
L'acoroissMient de la navigation A irapéat 

entre tels et tels ports de l'Europe ne fournit 
pas à Yéeùnomm delà paix un oonthigmt mohM 
digne d'attention, ëur toutes les côtes^ des rap* 
ports nq|aT6aux se sont établis entre les places 
maritimes des diâerentsi États. On n'a qu'à je-* 
ter les yeux au nord comme au midi pour cons- 
tater las marques de cette lai^ expansion. 
Au midi, Marseille déborde sur tous les rivageâ 
de la Méditerranée; elle domine à peu pris 
sans partage dans les relations avec rËspagn.e9 
ritalie occidentalevet le fiord-bnest de TAfri^ 
que. ËUe a, en butre, les services périodiques 
les mieux tenus avec les Echelles du Levant. 
Du fond de l'Adriatique, la ville de Trieste 
prend une large part à la navigation méditerra- 
néenne. ËUe a des départs régaliers non-seo- 
leraent poui' TOrient, mais encore pour la 
Péninsule ibérique. Ce n'est pas tout : la navi* 
gation à vapeur étrangère avait commencé, il 
y a quelques années, à prendre pied dans ce 
port, où les Anglais créaient un service sur Li- 
verpobl, les Hollandais un autre sur Rotter- 
dam. ^ 
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Du côté dtt Hordt ou ikè pourrait suivre «Uum 
leurs croisements les lignes internationales qui 
■illMaent la Maocke, la mar da N(Nrd et la 
Baltique. Entre les ports allemands, scandi- 
Bav68, roMea» entre les ports hollandais» belges, 
anglais, français, c'est an ^change sans cesse 
gri^iltetstiMl d'expéditions, c'est an flux, constant 
de itn^j^parsv qui témoigne assez des disposir 
tioM et dis Ibèsoins actuels. 

Dans un cadre plus général, la même ten- 
dance est attestée par Tacte relatif à la na- 
vigation des embouchures du Danube, lûgné 
à Galatz le 2 novembre 1865, par les commis- 
saires de la Fr^ce, de FAutriche, du Royaume- , 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, de 
ritalie, de la Prusse^ de la Russie et de la 
Turquie. On sait que cet acte avait été éla- 
boré par une commission européenne instituée 
en vertu de Tarticle 16 du Traité de Paris 
(30 mars 18G5) pour mettre le cours du Danube 
en aval d^Isakicha, ses embouchures et les par- 
ties avoisinantes de la mer dans les meilleures 
conditions poiuiibles de navigabilité. J)ésormais 
la navigation aux embouchures du Danube est 
régie parie règlement de navigation et de po- 
lice arrêté par cette commission môme. Ce rè- 



Digitized by Goo^Ie 



# NAVJGATION INTEKNATIONALE 93 

glement fait loi nou-seulemeut en ce •qui con- ' 
cerne la police fluviale, mais encore pour le 
jugement des contesUtions civiles. La naviga*- 
tion sur le bas Danube est placée sou» la sur- 
veillance d'un inspecteur général et -é» capi- 
taine du port de Souliiia. Ces deux agents, 
nommés par la Porte, doivent confinieei^tous 
leurs actes au règlement dont Tapplip^^^pj leur 
eftt confiée et pour la stricte observation auquel 
ils prêtent serment. Ils agissent sous la sur- 
veillance de la commission européenne ; leurs 
sentences sont prononcées au nom du Sultan (1). 

Certes de pareils arrangements, de même 
qu'un grand nombre de dispositions de détail, 
inatites à rappeler ici, sont encore des preuves 
manifestes des nécessités du temps. Supposez 
une guerre générale en Europe, et toutes ces 
conventions si laborieusement' préparées s'éva- 
nouissent aussitôt avec les avantages qu elles 

{1) L*m8pectenir g^néral^ les capitaines des ports de Soulina 
et de Tonltchaet les surveillants (dépendant de rinspectcur gé- 
néral) sont rétribués par le Gonvememenft ottoman. En fait, 

(l'apr<'.s les publications spéciales, la navigation du Danube est 
il peu près exclusivement entre les mains de la Compagnie 
autri?liienne dite de Saviqatinn du Jhinuhe, qui, au l"*'" jam Iit 
1HH4, possédait 130 bateaux il vapeur, jaugeant ensemble 
l;^,26B tonnes et 492 chalands, jaugeant 98,176 tonnes. 
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étoieat destinées à procurer. N'est-ce pas à la 
paiE qo'<m doit Tessop et qu'on devra , j'es- 
père, raûhàvement de œuvre la plus gran- 
diûse tentée de noe jours relatiTement à la 
uavigatiouf ie veux parler du percement •de 
ristliaie de Suez. On n'a qu'à lire les titres 
oon^lpIfiÉiil de cette eutreprise, ou n'a qu'à se 
rappeler les obstacles qu'elle a du surmonter, 
riioeëlîiéi eoMgde ou patente qu'elle a renccA-^ 
trée clieas nos voisins d'outre-Manche; on n'a 
qu'à ccmsttlter la senteneè arbitrale rendue par 
NaiP^OM III, le 6 juillet 18U4 (1), pour recon- 
naître qu'un ébranlMient de la paix européetine 
jurait paralysé tous les efforts. 

Est-il nécessaire de faire remarquer, en 
outre, que c'est à l'expansion des' forces de la 
navigation internationale qu'on doit la pensée 
d'une langue maritiftie universelle, offrant à 
tous les peuples un moyen uniforme et facile 
de communiquer sur mer. Le ministre de la ma- 
rine, M. de Cbasseloup-Laubat, a pu dire avec 
justesse, sans abuser d'un mot trop prodigué de 
nos jours, que l'accord établi sur ce point entre 
la Ij]rance et l'Angleterre était uu nouveau té- 

(1) JfoMileur, 2 août 1864. 
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moigoage des progrès de la ci\ilis)ation. Le 
réitltat mt mjmrd'htti oomtaiit. Un éée rdt 
â décidé (25 juin 1864) que le Gode conmercial 
i$ 9i§nmm h Vusage den èâtimmts de iMtes 
utim$f tel quHl a été adopté par la Commis* 
won aii^^lo-française, sera seul employé par les 
bâtiments fl*aiiçai8 peur toutes les domUiuilica^ 
iioBs à la mer échangées, soit entre eux et 
avec les sémftphores, soit avéo leë bâtiments 
étrangers. En conséquence, tout navire de la 
marine impériale et tout sémaphore des t9#tei . 
de Frai^ce doiyeut être munis du- dictionnaire 
des paTillons ^t atitres objets ttéoéssuimi {ledK 
i'éohange des communications avec les natifés 
de commerce français et étrangers. Les bâti- 
ments de guerre continueront à oommnfii(}uet^ 
entre eux et avec les sémaphores français au 
moyen des signaux actuellement en usagé. Le 
même décret prescrit d'envoyer aux chambres 
de commerce des ports, des exemplaires ! 1* dti 
dictionnaire du Code commercial des signaux, . 
ainsi que dë ta liste des bâtiments français et 
étrangers et de leurs numéros oiïïciels dans le 
Q9ie emmerdai des signam / 2^ de la earte des 
sémaphores français. — Des modèles de la sérië ' 
uniYer.selle des pavillons du Code commercial 
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et des b(Mil«8 noires ponr les signaux à grande 
distance ont été également tran^smis aux mêmes 
chambres de commerce (1). 

A quoi bon tous ces efforts si les accents de 
cette langue universelle devaient être étouffés 
sur les mers pA* le bruit des formidables engins 
(le lartillerie moderne? La langue des signaux 
peut 86 jouer des éclats de la tempête^ mais 
elle a besoin, pour se taire entendre, du calme 
dans lee relations réciproques des peuples ma- 
ritimes* 

Dans le code des signaux, dans Pacte rela-* 
til au })anubey comme dans les traités de navi- 
gation et les suppressions de péage, on découvre 
sans peine les indices d'un nouveau droit mari* 
time international. A propos de la navigation 
du Danube, j'ai cité le traité de Paris du 



(l) Le décret laissait au Ministre d(! la Marine le soin de dé- 
teriTiiner le jour a dater duquel \v Code coniniercial des biguaux 
serait excdusivenieut adopté. Or, cette date a été fixée au l"" mai 
IHHH. par un arrêté en date du raars de cette même année. 
A compter de cette époque, les bâtiments de la marine impériale 
et les sémaphores des côtes de France duiveat communiquer ex- 
clusivement par left signaus du Code commercial avec les na- 
vîM de oonaieiGe françaia, tàaù qu'avec les l>fttiiiieate «les 
marines étrangères. Des instructions ont été transmises^en con- 
séquence aux présidents des ohambres de commerce du littoral 
pw use «Mkûra du 31 HMy» 
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30 mars 1856 conclu, comme ou sait, entre la 
France, TAstricha» le iiojaame-UHi d# k 
Grande-Bretagne et d'Irlande, la Prusse, la 
RiUNiie, la^ Sai^daîgae «t la Tarquia; Or, cet 
acte mémorable n'a pas seulement pourvu à 
des iskiMto maritime» qui, malgré lew im- 
portance, peuvent être qualifiés de locaux 
comme ceux qui tenaient à la question du 
DiBabe. Il a ènoore ménsigé une déclaraiioa 
solennelle (1) posant des principes généraux. 
Tout en ne potivaiit aYoir son apj^ieatiatt qu'en 
cas de guerre, la déclaration constitue un écla- 
tant hommage atix^ idées de justice et d'hama- 
mté que la longue paix dont nous avons joui a 
développées dans toutes les intelligences^ A ce 
titre, cet acte appartient à réûonomie de la 
paix. Son esprit éclate dans son texte. Consi'- 
dérant, diaeat les plénipotentiaires qui avaieat 
signé le traité du 30 mars, que le droit mari- 
time, en temps de guerre, a été, pendant long^ 
temps, l'objet de contestations regrettables; 
que Tincertitude du droit et d^s devoirs en 
pareille matière donne lieu, entre les neutres 

et les belligérants, à des divéï^ences d'opinion 

« 

(1) 16 avril 1856. 

S 

« • 



I 



qui p€Qt6nt faire naître des difficultés isérieuses 
êi rnèm» des ooniiti ; qu'il y a avantage» par 

conséquent, à établir une doctrine uniforme sur 

tm paltit amrt toportaiit; qnt les plénipoton* 

tiâires, assemblés au Cougrès de Paris, ne sau* 
raient aslëtnt répcmdM an itttmtiôM dont leani 
gouvernements sont animés^ qu'en cherchant à 
iËtroâ«ii*o dàns loi rap^pofts inlornationaiiiL des 
f rincipes fixes à cet égard ; dOm^nt autorisés, 
les susdits plénipotentiaires sont convenus de 
Si oonoertor sur les moyens d'atteindre co bati 
et, étant tombés d'accord, ont arrêté la décla^ 
raikton solennelle ei-après : 1^ I^a- course osi 
demeure abolié ; 2° Le pavillon neutre couvre la 
iftiréhaidisÉf ennomio, à l'omcoptioii do la ootM* 
trebaude de guerre ; 3^ La marchandise neutre^ 
à l'oKcepilmi do la controbande do guerre, n?ëst 
pas saisissable sous pavillon ennemi i 4^ Lot 
. bloeus, pour être obligatoires, doivent être* 
oSeotifiii c'est-àniiro maintenus par une iwM 
suffisante pour interdire réellement l'accès du 
lit^rai do Fonnomi. Les gouTomements dos 

■ 

plénipotentiaires s'engagent à porter cette dé-, 
élâl^ation à la oonnaissMtfe des Btttts qui n'ont 

pas été appelés à participer au Congrès de Paris 

oUrlfis inviter à y accéder; Gonvakuias qufi les 

t • 

: ' • 
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maximôs proclamées ii6 sauraieiàt être acoii^il* 
Kes qifavec gratitude par la mmda entier, les 
plénipotentiaires ne doiitout pas que les eâbyts^ 
pour en généraliser Tadoption ne soient cou- • 
ronnés d*an plein mGoès« La déelaratîM ii# sera 
obligatoire qu entre les Puissanc^s qui y ont 
en qui y auront aeeédé. • 

li'intéi^èt matériel des peuples s'accord^.it évi- 
demment a^ee les inspîratiow de là justice povr 
répudier le droit , si longtemps reçu, de dé* 
*tniîpe ou de piller sur mer la propriété privée, 
quand elle n'avait pour abri que le pavillon d^una 
nation ennemie. Les rigueurs ainsi déployées 
contre la marine marchanda n*a/vaient d'antre 
effet que de déplacer le commerce ; elles le met- 
taient entre las mains des neutres. Le but était 
manqué. Le mieux, sous ce rapport est dp laisser 
à ohaoun ee qu'il a. La destruction et aussi k 
pillage, avec les dilapidations qui Tacoompa^ 
gnent, entraînent, en outre, un amoindrisse^ 
ment de la riobesse dans le monde, o'est»à-dir^ 
du Capital de Thumanité. Il s'ensuit une dimi- 
nution de moyens, une sorte d'appauvrissamant 
relatif qui se fait plus ou moins s^entir de tous 
1m côtés. L'idée de terrifier un gouTernamaiit 
ennemi et de le pousser à den concessions. et i 
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la paix, par des actes sauvages commis sur 
^«elqms naTires de commerce, n'était qu*im 
prétexte mensonger cent fois démenti par Tob* 
servation et l'expérience. 

Les prévisions libérales du traité de Paris ont 
reçu leur application dès le début de la f^uerre 
de 1866. Là-dessus pasd^hésitation. L'Autriche 
fut la première, à la veille même de la lutte, 
déclarer qu'elle ie conformerait au traité en 
respectant les navires de commerce naviguant 
le pavillon ennemi, à condition de récipro* 
cité. La Prusse s'est prononcée dans le môme 
eens. Quant à Tltalie, elle avait déjà inscrit 
dans son Code de la marine marchande la 
clause de l'abolition de la capture des bâtiments 
marchands ; elle n'avait donc qii*à s'y confor- 
mer dès que la réciprocité était offerte. Il n'y 
m d'exception que pour le cas où les bâtiments 
transporteraient de la contrebande .de guerre 
ou tenteraient de tioler un blocus. 

Ainsi le nouveau droit passe dans lapratiqiie. 
Si quelque chose pouvait atténuer la tristesse 
qu'inspire la guerre de 1866, ce serait cette 
consécration positive* donnée à des idées de jus- 
tice et de progrès, que l'économie de la paix 
peut s honorer djjwroir ^•endues praticables. 
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CHAPITRE VIII 

m 

ê 

L'éeonoini* de la paix et les transfonnations opérées dans les 
transports militaires et dans les procédés stratégiques. 

t • 

La preuve est faite aujouril'hui des px^ofonds 
changement» que les chemins de fer ont ame- 
nés daus les aucienues conditions de la guerre. 
On avait eu de bonne heure le sentiment d'iné- 
vitables modifications ; il apparaît dans notre * 
pays dès les premières discussions parlemeu* 
tairei^sur le tracé du réseau national. 

Ou était fort éloigné néanmoins de prévoir 
l'étendue et la portée des changements accom- 
plis. Depuis que les chemins de fer en sont venus 
à sillonner r Europe, depuis qu'il n'y a presque 
plus un seul port de mer un peu important» une 
seule place fortifiée un peu notable où n'abou- 
tisse quelque embranchement ferré, le rôle mi- 
litaire dés voies ferrées est devenu manifeste à 
tous les yeux. D'éclatantes expériences l'ont 
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d'aillears mis en relief dans les derniers con- 
fiits internationaux. L*intérèt stratégique in- 
voqué jadis au sujet de tel ou tel projet, de 
• telles ou telles concessions» soit dans les Cham- 
bres, soit dans la poléj^ique des journaux, a 
désormais pour lui la consécration des faits. 

Certes, il ny avait rien à redire contre les 
pi'ëvisions de ce genre au point de vue de Téoc- 
*nomie de la paix. Puisque dans Tétat du droit 
des gens en Europe, les peuples, qui n'épui- • 
seront jamais leu<rs sujets de querelle, n'ont 
pas encore établi un moj^en de les vider tou- 
jours d'une façon certaine autrement que par 
les armes, c'était l'effet d'une politique pré- 
voyante, qui ne coûtait rien au rôle pacifique 
des chemins de fer, que la pensée de ménager 
à un pays le moyen de diriger, au bèsoin, ses 
efforts sur les points les plus exposés, ou de 
concentrer, au besoin, ses troupes avec tme ex- 
trême promptitude. Effectivement, c'est au 
transport des hommes et du matériel, comme 
à la concentration des forces que se rattachent 
les changements les plus décisifs. En voici les 
témoignages. 

A une époque assers lointaine déjà, dans un 
difierend qui n'eut que de minces proportions, 
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mais qui pouvait occasionner des complications 
iMlotttftMei, on atait pa apercevoir les pre^ 
luièfQs manifestations de la nouvelle influence. 
C'était en 1860. Une dismdenee, un peu ou- 
bliée aujourd'hui , avait éclaté entre réiec- 
ijBur de liesse et le peuple hessois, et cette 
ëBéétfUde ^fequiétait assez Tivement la Oanfé* 
dératipft;^g|ÉB^Tiiq ue . On parlait aussi, dans ce 
«temps^là, OTfXéoution fédérale. Les Praesiens 
étaient d'un côté, comme en 1866, les Autri- 
(diiens et les Bavarois de Tautre. D'asseï grMds 
nOuveiAents de troupes furent la conséquence 
de cet antagonisme. L* Autriche, totit ei( ayant 
alors à l'état d'exploitation moins de kilomètres 
de chemins de fer que la Prusse et l'Allemagne 
du ju)rd, possédait, des lignes^ plus directes et 
plus longues. Elle en tira bon parti pour le trans- 
it de ses soldats. On citait avec admiration 
certains résultats qui ne seraient même pas re- 
BHH^tiés aujourd'hui. Cependant TAutriche put, 
cette fois, arriver la première sur le terrain 
disputé, et eomme les ferments de division dé ' 
Tautre cOté du Rhin étaient encore enveloppés 
st peu actifs , sa présence empêcha le conflit 
d'éclater. , 
La guerre de Crimée témoigna biau davantage 



î 
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des Mndces que peuvent rendre les chemÎM 
de fer. Leur rôle n'était là pourtant que lointaia 
et indirect. Dépoumie elle-même de voies fer« 
rées» la Russie ne ser^vit qu'à, prouver par une 

sorte de contraste, par la difficulté et la lenteur 
4e ses transperte à Viatériear, les atintag^ 
résultant de moyens plus expéditiis, Quand on 
voyait, par exemple, see Gmttiki*^Daes jyyawisg | 
péniblement et lentement Timmense esp^^^ I 
qui sépare Saint-Pétersbourg de Sébastopol, (# 
songeait tout uatui^ellemeut aux faci^téis dont 
jouissaient déjà les nations occidentales. Du 
côté de la I^'rancç» à ce moment, même» les 
voies ferrées secondaient les mouvements jus- , 
qu*aa bord de la mer, oii commentait le rôle de 
la navigation à vapeur, à (jui on fut redej^l^le 
de si grands services. 

• Lors de la guerre d'Italie, en 1859, l'effet 
des chemins de fer fut bien plus sensible : il 
était direct; il affectait la stratégie elle-même. 

un travail publié sur les évolutions des 
deux armées française et autrichicAue» un géné- 
ral russe, qiii les avait suivies avec une scrupu- 
leuse attention, a déclaré que « /^r^j^i^i^^ ^ 

transports et des opérations de Varmée fran^ 
çaise était m phémmine Jusqu'alors inconnu 
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Il fera, ajoutait-il, la partie saillante de l'his- 
toire de cette campagne. » 

* Rien de plus vrai. Songez au début de la 
gaerre dltalie. En dix joars, da 20 au 30 avril, 
grâce aux chemins de fer, nous avions pu traus- 

/J^ortôP>%ne armée de plus de 150,000 hommes 
Mt^h chevaux dans les plaines du Pié- 

mont, sgit parle mont Cenis, soit par Gènes. Il , 
^Jit uimqu^l partir de nos ports de la Méditer- 
'fanée, la marine à vapeur avait prêté son utile . 
concouvi; mais ce n'était plius pour une énorme 
distance comme dans la guerre de Crimée ; 
c'était pour un court trajet. Une fois sur Ie> 
sol italien 9 les troupes pouvaient arriver en 
quelques heures sur le champ de Faction. Turin, 
âHpenacée la veille, se trouva promptement à 
l'abri d'un coup de main. Circonstance à noter : 
rien n'avait été d'avance préparé chez nous pour 
la guerre. L'empereur le constatait dans sapro- 
clamation à l'armée d'Italie : « Lorsque 

• l'invasion du Piémont par les troupes autri- 
chiennes, disait-il, nous appela aux armes, nous 
II étions pas prêts. Les hommes, les chevaux, 
le matériel , les approvisionnements man- 
quaient. » 

L'activité de tous, mais grâce aux chemins 

■ 
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de fer, avait suppléé à l'absence des préparatifs 
et triomphé de Tespace et du temps. 

De son côté, FAutriche s'était également ser- 
vie de ses votes ferréesl Le chemin in Sud avait 
transporté de nombreux régiments du centre 
de la monarchie dans le royaume Lombar(i* 
Vénitien. Alors, comme en 18ë6, les transperts 
commerciaux avaient été monieutauément sus- 
penâWi La situation ^éo^ph^né^étai^ mè«%^ 
tQut à l'avantage de TAutriche, qui avait, du 
velt Vâttaqué la prèmière et à son heuve, quand 
nous étions loin. Seulement la rapidité des mou- 
v^lfents lAérieurs ne répondit pas à la rapidité 
priiràf^va des expéditions. 
• ®it a publié dans le temps les relevés des 
transporti militaires effectués en France, et^ai 
s'étaient prolongés environ durant trois mois, 
du 30 avril au 15 juillet. Sans entrer aujourd'hui 
dans les détails, rappelons que le chiffre des 
hommes transportés a dépassé 230,000, et ees 
hommes venaient de tous lés points du pays, 
souvent des extrémités du nord, de Test et de 
Touest. Leur départ entraînait un déplacement 
dans toutes les garnisons : il fallait remplacer 
sur tel ou tel point les régiments qui s'en allaient. 
Nouveaux mouvements. Si bien qu'en somme, il 
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passa plus de 000,000 soldats sur nos différeates 
VOÎ6B forréêft. Le nombrâ dss chevaux trans- 
portés fut d'environ 130,000 (1). 

CSombien de mois n'eùWl pas falla» avant les 
clieiains de fer» pour réaliser de pareils dépla- 
oements 1 On en a fait, soavent la remarque t 
le temps gaj^né n'.était paa le seul avan- 
tage : on épargnait des marches aux soldats ; ^ 
or épargner des marches, c est épargner des 
hommes. Les marches forcées ont toi^ours en 
pour résultat d'encombrer les hdpitaiOL et les 
ambulances, et de iaitîser sur la route quelque- 
IGoiB le sixième, quelquefois ie cinquième de Var-> 
mée en campagne. Tous les transports s étaient 
opérés avec un ordre temarquaUe. On peut 
appréciai: Tactivité et la vigilance qu en cette 
occasion déployèrent les exploitations privéeSé 



(t)*Voidi le détail par éoTiipnpjnie tel qu'U a été publié : 
I#j<yi à la Méditerranée i IdT^OOO hommes et ^,000 obevaux; 
Parie à Lyon, 116,000 hommes et 25,000 chevaux; — Lyon 
à Genève, 77,000 hommes et 10,000 ch^tftttx; — Ouest, 64^000 
hovuMt et 18,000 ehflYaux; — Orléans, 01,000 hommes et 
15,000 chevaux^ ^ Midi, 34,000 hommes et 8,000 chevaux; — 
Patisà Lyôn par le Bourbonnais, 28,000 hommes et 4,000 ohe- 
wmxËil — ^ Nard, 26^000 hommes et 2,000 chevaux; Est, 13,000 
hommes et 700 cliova«ix; — Dauphiné, 13,000 hommes et 3^000 
chfvaux; — Ceinture, 10,000 hommes et 7,000 chevaux; — « 
Ardtiiines» 9^000 hummes et 3,000 chovaux. 
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Pas d'accidents à déplorer, et cela quand les 
trains se snccédaient avec une extrême rapidité, 
quand les gares étaient littéralement encombrées 
jour et nuit. II est jnste de le dire : Pindnstrie 
particulière a fait ses preuves; elle a conquis 
des titres qui se mêlent à l'htstoire politique et. 
qui s'ajoutent à ceux qu*eUe possédait déjà 
dans rhistoire économique du temps actuel. 
' Des phénomènes analogues concernant les 
transports militaires ont également été signalés 
de l'autré côté de ^Atlantique, dans le cours de 
la lutte si terrible entre les Etats du Nord et les 
États dû Sud de la Confédération améiricaine. Là 
aussi, les anciens éléments de la stratégie oat 
paru profondément modifiés. C'est même à Tart ' 
avec , lequel les états-majors du Sud s'étaieat 
servis des railrtays, que les armées confédérées 
avaient, au moins en partie, dù leurs premiers 
succès. Leur tactique consistait à déplacer su- 
bitement des masses d*hommes et de matériel 
à travers des distances jadis infrancbissabies et 
à les concentrer sur des points où Ton se croyait 
pour le moment hors de toute atteinte. Le I^ord 
apprit à ses dépens ce nouvel art des trans- 
ports et des concentrations, et il sut ensuite 
s'en servir au profit d'une cause qui valait, — 
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remarque triste et à la fois consolante » — le 
. sang généreux qu'elle a coûté. 

Partout» d'ailleurs, en Amérique comme ea 
Europe, on a pu juger que Teffet de rinnoyatioR 
ne s'arrête pas à la facilité de transporter les 
hommes et le matériel sur le champ du combat. 
Les services rendis par les chemins de fer dans 
cet ordre d'idées apparaissent principalement 
aa début des guerres» ayant que les parties en 
lutte n'aient pu intercepter la circulation en dé- 
Tastant çà et là les lignes. Mais une fois la 
guerre engagée, les chemins de fer servent en-* 
core, à l'aide des ramifications de Tintérieur pla* 
cées plus loin des atteintes de l'ennemi» à recru- 
ter l'armée, à rapprovisionner, à la rattacher au 
mége du pouvoir politique. Toutes les combi- 
naisons stratégiques doivent se ressentir de cette 
situation nouvelle. 

est*il pas visible également que les voies 
ferrées ont pour résultat de permettre aux peu- 
ples non belligérants» quoique plus ou moins 
voisins du champ de l'action, une attitude qu'il 
leur était jadis bien uiifâcile de prendre et sur- 
tout de garder ? Ils peuvent, en effet, se main- 
'tenir sur un pied de paix et s'épargner ^nsi la 
, dépense de préparatifs peut-être inutiles. S'ils 

iO 
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doivent tiiiir par entrer en lice, ils seront prêts 
plus tôt; donc ils peuvent attendre plus tard k - 
ae prémunir contre un danger hypothétique. 
Àotreméiit dit, its sont libres de dMieuror cal* 
mes et de prendre le temps de la réfleùon. 
Ils n'en auront ainsi que plus d'influence s'ils 
oroient devoir s'intei^oeer entre les belligé«* 
rants. Le maintien de la neutralité est ainsi de- 
Tenu plus facile avec les chemins de fer. 

Toutes ces conséquences, tous ces résultats, 
apparaissent dans la gaerre de 1860. Ils ne soiit 
point effacés par 1 éclat — trop iuaMendu peut- 
être pour les hommes du métier et penr les gou- 
vernements, — que jettent les nouvelles armes 
de précision des Prussiens (1). Les parties bel- 
ligérantes» du côté de lltaUe comme du côté 
de r Allemagne, se trouvaient cette fois, en fait 
de chemins de fer, sur un pied de complète éga^ 
lité. De toutes parts^ les grandes lignes étaient 
finies. Dans les préparatifs de la lotte» ces nov^ 

(1) V«y«c un importent travttil de H. Miékél ClMVftlkr : tm 

Ùuêrre tt la crts« europefntie, Beim des Deux Mandent jma 1866« 
V- An même sujet, se rattache un article de M. André Cochut 
(l* Août)^ Dee nationalités à propos âe ht guerre de 1866. — Le 

Journal des Econuuiisifg^ dans su livraisini du niuis do jiiillot 1866, 
a publié tiue noto de M. Louis lîe^bftud, VÉcouomie polilit^ue el 
la yuerre. 
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vftUes machines de guerre ont fonctionné sur 
tous les points avec une égale activité. L'Italie 
a pu portef rapidement ses forces vers le Mincio 
et le Pô. L'Autriche s'est servie du réseau du Sud 
pour compléter son effectif déjà considérable du 
côté de la Vénétie. Elle a surtout fait usage de 
ses voies ferrées dans la direction du nord. D'a- 
près un document publié à Vienne, les chemins 
de fer avaient transporté en Bohême et en Mo- 
ravie, depuis le commencement de la crise jus- 
qu'au 15 juin, 440,000 hommes, 48,000 che- 
vaux, 800 bouches à feu, sans parler d'approvi- 
sionnements considérables. 

Eu Prusse, môme empressement. On nous a 
montré, pendant plusieurs semaines, le roi fai- 
sant chaque jour à Berlin le tour des stations 
de chemins de fer pour saluer et inspecter les 
troupes dirigées vers le sud. La similitude s'ar- 
rête cependant aussitôt que les préparatifs 
sont terminés, du moins entre l'Autriche et la 
Prusse. Tandis que les Prussiens continuent à 
se servir des chemins de fer pour se concentrer, 
pour opérer la jonction de l'armée de l'est et de 
l'armée de l'ouest, les Autrichiens semblent 
oublier que la rnpidifc <les mouvements devient 
de plu^îi plus iiiio d(\s principales conditions 
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du succès. On peut donc dire, en dernière ana- 
lyse, que les Prussiens ont mieux su que leurs 
adversaires employer jusqu'au bout, à leur pro- 
fit, le concours des voies ferrées, et surtout 
qulls ont beaucoup mieux $u faire correspondre 
la rapidité de leurs mouvements à la rapidité des 
moyens de la locomotion. 

Lorsqu'on réfléchit à ces effets si multiples, 
si Tariés et si décisifs, on demeure frappé de kt 
promptitude avec laquelle ils se sont produits. 
L'application a parlé avant que la théorie ait eu 
le temps de formuler ses prévisions. L'expérience 
a supprimé toute controverse. Pendant la guerre 
d'Italie en 1859, on avait fait remarquer chez 
nos voisins d'outre-Manche (1) que les résultats 
amenés par les chemins de fer se manifestaient 
bien plus vite que ceux des autres grandes in- 
ventions des temps modmies. Il est vrai que 
ces dernières avaient été parfois bien lentes à 
passer dans le domaine de la réalité. La poudre 
à canon, par exemple, vit s'écouler quatre ou 
cinq générations avant de changer le caractère 
de la guerre. Pendant un siècle» on laissa le ca-> 
non inutile, excepté daiis J^s fiégesv^'La pre-» 

(i) Le Times, 
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mière pièce d'artillerie de campagne apparaît 
dans une armée française lors de la conquête si 
rapide du royaume de Naples par Charles VIII. 
Au moment du passage du roi à Rome, son ar- 
tillerie faisait Tétonnement des citoyens de la 
ville éternelle. C'était donc encore dans les mou- 
vements d'une armée française et sur ce même 
sol italien que devait, deux siècles et demi plus 
tard, se manifester dans la stratégie, pour la 
première fois sur uhe vaste échelle et avec un 
irrésistible éclat, la révolution non moins pro- 
fonde qui résultait des chemins de fer. 

Autre exemple de lenteur dans les effets d'une 
découverte. L'imprimerie, qui marque dans les 
arts de la paix une si incomparable transforma- 
tion, mit encore plus d'années que la poudre ù 
canon à se déployer dans le monde. Son in- 
fluence pratique sur le mouvement général des 
esprits et sur les masses populaires ne date 
pas de loin. Une modification qui semble bien 
simple en signale le point de départ. On le sait, 
le format in-folio avait régné longtemps, et ce 
format peu maniable, qui coûtait presque aussi 
cher que les manuscrits, indique réellement l'âge 
aristocratique de l'imprimerie. Il fallait traver- 
ser l'in-quarto, arriver à l'in-octavo, à Tin- 
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douze, à rin-dix-huit, pour trouver le filon de 
Finfluence démocratique. Ce n'était pas tout en- 
core : la feuille volante seule, le journal en un 
root, devait consacrer la puissance de la plus 
féconde des découvertes humaines. 

Ne nous étonnons point cependant que Tin- 
flaence des chemins de fer ait marché plus vite 
que celle des autres inventions. Deux raisons 
expliquent le fait. 

La rapidité est dans leur essence même, et il 
est conforme à la loi des choses de se révéler 
par leur essence et de tendre h la communiquer 
au dehors. 

De plus, les chemins de fer saisissaient tout 
de suite les masses ef s'emparaient de leur 
esprit. Or, c'est toujours par Tintervention des 
masses que s'opèrent les progrès décisifs ; la ré- 
sistance au changement est le propre d'un petit 
nombre. Toutes les fçis que, faisant passer du 
domaine de l'inconnu dans le domaine de la 
réalité quelque vérité cachée, une découverte 
petite ou grande a rencontré des obstacles, ils 
Tenaient de quelques-uns, ils venaient de quel- 
ques intérêts plus ou moins justenif^nt inquiétés. 
Ou de quelques esprits plus ou m(;ins irrépara- 
blement imbus de praLic^ues surannées. iJe Ji^ènie 
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aussi ce sera dans les masses, ce sera lUins lès 
progrès de la raison populaire que réconomie 
de la paix, cette union du travail et d'un nou- 
veau droit international, cette source de nou- 
veaux éléments de richesse, ^ dont la décou- 
verte n'appartient à personne parce qu'elle ap- 
partient ^ tout le monde, — trouxera son point 
d appui le plus solide et la plus sûre garantie 
' de son triomphe. 
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CHAPITRE IX 

Le droit de détraire et la morale de la guerre* 

Les réflexions appliquées tout à Theure aux 
conquêtes que réalise Tesprit d'invention dans 
le domaine des vérités scientifiques, s'adaptent 
avec une justesse non moins frappante à Teffet 
que l'économie de la paix doit infailliblement 
avoir sur le droit de détruire , ou, ce qui est 
mieux» sur la morale de la guerre. On a vu plus 
haut les adoucissements apportés d^^ dans le 
droit maritime, notamment en ce qui concerne 
la propriété privée. Mais ce n'est pas seulement 
sur mer qu'il incombe au temps actuel de poser 
le principe du respect de cette propriété. Que 
la guerre doive causer du mal, c'est fatalement 
sa loi. Ce n'est pas pour la faire traîner en 
longueur qu'on, doit même songer à l'adoucir. 
Seulement, toute souffrance inutile, tout dom- 
mage qui n'affaiblit pas sérieusement l'ennemi 

■ 
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en vue de Tamener plus vite à la paix, voilà ce 
qae réproure la conscience de rhumanité, yoUk 
ce que doit rejeter le moderne droit des gens. 
C'est le cas de le dire à l*lionnear de Téco- 
jiomie politique : elle ne s accorde pas seule- 
ment ayec la morale quand elle interdit à 
Thomme de s'abandonner à ces excès» à ces 

0 

consommations désordonnées qui dissipent ses 
ressonrces en l'éloignant lui-même de l'accom^ 
plissement de ses devoirs dans la famille et dans 
la société. Non; elle mêle encore ses préceptes 
à ceux de la morale quand elle proclame Tinté- 
Têt commun des peuples à réduire la somnm de 
la souffrance dans les luttes internationales» à 
s'abstenir de détruire, peur le seul plaisir de dé- 
truire, ^oit les richesses naturelles que la main 
de Dieu a dispensées aux hommes, soit les ri- 
chesses ê^âcielles que le labeur humain a 
iSréées. Le plaisir de détruire, comme d'autres 
^adances susceptibles de trouver leur place 
dans les mauvais recoins du cœur de Thomme» 
est an pjaisir criminel. Ceux qui passent leur 
vie dans de rudes tâches soit à la chsurrue soii 
dans Tatelier, ne doivent-ils pas être les pre- 
miers à sentir instinctivement que les œuvres 
sorties du travail, et qui parfois ont demandé 
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tant (1 eiforU, de privations et de constance^ 
mà droit aa respeet de tpas> isAme dans la 
gaerre? 

Tel est bien le principe. Des iQotifli sérieux 
de stratégie» soit poar Tattaque» soit pour la 
défense, permettent seuls de s'en écarter sans 
fioles les lois da juste. Comment admettre, par 
exemple, que les pauvres hôtes de cette chau* 
mière située là-bas sur le penchant da coteau, 
isolés, sans défense, devront être traités en en* 
nemis, 'treqnés oonnne 4es bêtes fttuyes, exposés 
à Yoir détraire par le fer oa Tincendie tout ce 
qu'ils possèdent au monde, parce qu'ils se trou-* 
vent appartenir à un groupe national avec lequel 
nous sommes momentanément en guerre? Est-il 
rien de plus sauvage dans les procédés des plus 
sauvages tribus? Est-ce que le mal causé en 
pareil cas est une cause d'affaiblisstftent pour 
l'ennemi, qui soit susceptible d'abréger la durée 
de la lutte ? Même dans les guerres les plus lé- 
gitimes, dans une guerre où un peuple défend 
son honneur, son territoire ou sa liberté, la loi 
ttoyale commande d'éviter les rigueurs super- 
flues et d'épargner le mal aux populations inof- 
fensives. Si le droit moderne laisse encore ou- 
verture à la guerre, si les idées de conciliation 
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n'ont pas encore trouvé pour tous les cas leur 
formule pratique, il est certain du moins que- la ^ 
tendance démocratique des sociétés actuelles 
est de réprouver et de flétrir les procédés des- 
tructeurs dont l'effet ne retombe que sur les 
simples individualités. Quand on est convaincu 
que Tàme de l'un vaut Tàme d'un autre, on a le 
respect de toutes les existences. 

S'agit-il de propriétés ayant un caractère 
d'utilité publique? La destruction doit égale- ^ 
ment avoir ses bornes. Parlons des chemins de ^ 
fer, qui sont si fort exposés à la dévastation. 
Sans doute il peut y avoir un intérêt stratégique 
très-réel, en vue de gêner ou d'interrompre les ^ 
mouvements de rennemi, à couper un pont ou 
à déplacer des rails. Ici le droit n'est pas dou- 
teux. Mais la nature des choses l'indique : il 
suffit le plus souvent d'un assez faible dégât 
matériel pour atteindre le but, pour créer 
Tirapossibilité des transports. Or, il n'y a rien 
de plus à faire, si Ton ne veut pas ressembler de 
plus ou moins près à ces peuples barbares qui 
envahirent jadis l'occident de l'Europe. Pour- 
quoi, dans ces derniers temps, avons-nous en-^ 
tendu de toutes parts le monde civilisé condam- 
ner l'Espagne dans sa lutte avec plusieurs 
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républiques de rAiiiérique du Sud? Pourquoi les 
bombardements de Valparaiso et du Callao ont- 
ils soulevé tant de réprobation? N'est-ce pas 
parce que des principes désormais sacres pour ^ 
la conscience universelle paraissaient ouverte- 
ment violés? Quand on voyait dans une ville de 
commerce comme Valparaiso, dans une cité 
sans fortifications et sans moyens de défense, 
les bombes incendier les dépôts de marchan- 
dises, renverser les édifices, détruire de fond 
en comble la gare du chemin de fer de San- 
tiago, naguère inauguré au milieu de tant d'es- 
pérances (1), on sentait que le dommage causé 
aux intérêts généraux du commerce, que le mal 
occasionné aux simples particuliers, constituait 
un outrage aux éléments les plus intimes de la 
civilisation chrétienne. C'était pour cette rai- 
son, ce n'était pas par animosité contre l'Es- 
pagne, qui trouve au contraire tant de sympa- 
thie en Europe et notamment dans notre pays, 
qu'il y avait une tendance assez visible à ne 
pas trop se chagriner de l'échec subi, au dire 
des premières dépêches télégraphiques, par la 
flotte espagnole dans son attaque contre le prin- 

(1) L'inauguration du chemin de fer entre Valparaiso et San- 
^ mgo avait eu lieu le 14 septembre 18(53. 
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^ipal port du Pérou (1). De même encore, M 
conscience publique a vivement protesté contre 
les odieuses exactions commises en 1866. 

Si les grands ouvrages du travail industriel à 
notre époque peuvent avoir à souffrir des appli- 
cations abusives du droit des gens, elles n'en 
restent pas moins comme une protestation 
contre les débordements de la force, elles s'élè- 
vent contre les abus odieux du passé et contre 
les excès qui, dans le présent, peuvent en re- 
produire l'image. Le développement qu'ont reçu 
les irrtérèts matériels atteint donc réellement 
sous cette forme, — et ce n'est pas la seule, 
— les proportions de l'influence morale. Oui, les 
chemins de fer, les télégraphes électriques, oui, 
toutes les créations de l'industrie, soit qu'elles 
agissent directement sur les forces physiques, 
soit qu'elles triomphent du temps, concourent 
puissamment par les habitudes qu'elles propa- 
gent, par les croisements qu'elles amènent dans 

(1) L'association internationale pour le progrès des sciencei 
sociales a inséré dans le programme de sa cinquième session la 
question suivante : Y a-t-il lieu d'établir en principe le res- 
pect de la propriété privée entre belligérants? Dans raftirraa- 
tive, quelles seraient les mesures à recommander pour garantir 
les biens des particuliers? Il était difficile de poser une ques- 
tion à la fois plus opportune et plus importante. 

11 
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les échanges, par raiigmentation de bien-«êtrè 
qu elles procurent, à introduire peu à peu, jus- 
que dans les pratiques de la guerre, l'idée du 
droit humain fondé sur Tégalité morale entre 
les hommes. Les calculs des intérêts matériels 
deviennent ainsi un rempart contre des dépor- 
tements qui laissent toujours après eux des 
traces si funestes dans Tordre moral. Voilà com- 
ment les conquêtes réalisées par l'économie de 
la paix acquièrent le droit de figurer, non- 
seulement parmi les causes immédiates de la 
richesse des peuples, mais encore parmi les 
causes non moins directes des progrès de la ci- 
vilisation. 
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CHAPITRE X 

ImuMêMmÊB mwm mtn les peapl«k ^ fltMMié iMUal 

des cheininft do fer internationaux. 

A^rèsaymr oomîdérédftiif SMorigiMtydaM . 

£a peui^éô et dans ses canséquences le noaveaa 
droit économique intoraational tel qull rétsltt 
deB traités et des conventions, nous arrivomt 
an similitodes existant dans les fisits entre les 
iotérôts des peuples. Les applications où cette 
œnnexité se révèle avee le plue de force et 
d'éclat» mi accute les beeoins les plue larges 
fit les plus impérieux, réservent au lendemain 
dt nombreux résultats encore inap«r9os. Ces 
phénomènes- là, on ne saurait donc les inter* 
roger trop attentivement, si l'on ne VMt pas 
être surpris par des difficultés qui accompa^ 
^ gnent dans les diverses branches de TaetivitA 
sociale toute évolution nouvelle. Lorsqu on em» 
brasse les intérêts communs des peuples, daai 
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leurs traits proéminents et au double point de 
Yue des résultats .obtenas et des réformes néces- 
saires, on peut» sans trop de peine» distinguer, 
parmi ces phénomènes, ceux qoi promettent à 
rétude la plus riche moisson. !Nous nousarrètons 
seulement à ceux-là. Encore ne peut-il être 
ici question que de ceux qui se rapportent à 
la ne întenetionale, à cet ensemble de r^lni^ 
tipns de plus en plus multipliées, d*où découlent 
de nouvelles sources de richesse matérielle et 
^ la garantie de nouveaux progrès. Or, à ce point 
de vue, on est tout naturellement frappé de la 
solidarité résultant pour les peuples de Tachè- 
Yement du sillon ferré international. On est 
tout naturellement frappé de la solidarité ré- 
sultant des conditions mises par les lois du 
nonde physique aux progrès industriels en gé« 
làéral, notamment aux perfectionnements à réa* 
User dans l'exploitation des voies ferrées. 

11 y a peu de temps encore, les relations de 
peuple à peuple par chemin de fer restaient 
•nfermées en Emrope dans un cercle assez 
étroit. Il n'qxistait de noyau commun que pour 
la France, la Belgique et une partie de TAUe^- 
auigne ; en dehors de ces pays, on ne trouvait 
ftm que des trosçoBS dispersés et souvent assez 
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éloignés. du faidceaa collectif. Depuis quelques 
années, on peut regarder, au contraire» le réseau 
ferré du continént européen comme terminé. 

Or, le fait de l'achèvement de ce vaste ré- 
seau entraîne des conséquences pratiques de 
plus d*an genre. Il doit en dériver des change- 
ments soit dans Tordre du régime de Texploita- 
tien, soit dans Tordre financier, qui ouvrent de 
nouvelles perspectives à Téconomie de la paix 
en constatant son inépuisable fécondité. Sous 
ce rapport > certaines expériences faites en 
Angleterre dans des conditions analogues, 
c'est-à-dire après la construction du réseau 
britannique, dont la physionomie représente 
assez exactement en un cadr« réduit celle de 
Botre réseau continental, pourront nous fournir 
un peu plus loin, quand nous eû serons aux 
institutions communes à créer pour les diffe? 
rents groupes» de curieux exemples et d'iaté-*. 
ressautes indications. 

Dès qu*on songe à l'achèvement du réseau 
européen» on ne peut s'empêcher de remar- 
quer le singulier contraste qui existe entre une 
telle œuvre et la configuration topographique 
de notre continent. Jetez les yeux sur la carte 
d'Europe» vous ne rencontrez partout que divi- 
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sion, séparation, obstacles au rapprocliement 
des peuples. Une tendance toute différente se 
manifeste dans la construction *de ces grandes 
lignes fefrées, qui sont pour ainsi dire autant 
d'artèreà communes entre les diâerents pays. 
Tandis que durant des siècles riiomme aTait 
paru animé en quelque sorte d*instincts d'isolé^ 
ment en rapport avec les entraves matérielles 
dont il était entoui^é, Toilà que dans la cons-* 
truction du réseau ce sont précisément des 
moyens de rapprochement qu'il a voulu créer, 
et dont il a voulu étendre le bienfait à toute 
la grande famille européenne. Les lignes, les 
principales lignes surtout, appartiennent effec^ 
tivement k un même système ; les mailles se 
touchent et s*enlacent les unes dans les autres. 
Les prolongements, partis du centre, remontent 
d*un côté jusque dans les régions glacées du 
nord, et plongent* de Tautre jusqu'aux extré- 
mités des deux vastes péninsules méridionales, 
ritalie et TËspagne. N'oublions pas ce résultat 
sommairement signalé dès le début de cet ou- 
vrage. 

• Au nord, nous voyons le service organisé sur 
toute rétendue des chemins russes. De Kœnigs- 
berg d'une part, et d'autre part de Varsovie, 
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deux voies, qui, se confondent à Wilna, con-« 
délient 4 1» Mf)iteU d# l'empira flUMMOvite» M 
de là, «B ^praiitant le ebemiii de Moscou aaté* 
rienrement eonstroit, gagnent li^ ville pl«s mf* 
tentrionaie où ae /d^uueBt rendez-vous durant 
plusieurs mois chaque année le oei n t Beree dè 
rËurope et oeloi de TAsie. Ainsi la cité poli'** 
tique de Saint-Pétersbourg, la cité sainte de 
Moscou, la cité oommerçante de Ntjoï«Novg#re4 
se trouvant rattachées aux chemins germani- 
ques, et pa9 suite à noe propree liguée et à ieui 
le réseau du continent (1). 
Au midi de TEurope, dans la péaineule ibé« 
- rique comme dans la péninsule italienne, pro« 
gression analogue. Le mouvement y a même été 
beaucoup plus général, beaucoup ph» systémap* 
tiquç que dans les pays du nord. En nous y re- 

(1) Lt programme primitif des ohemins de ftr russes a svbi, 
eomine on làit, des amUlatwiis eontidArftMes. De 4|1W kilMè* 
très, il est descendu à 1,676. Ou en a raye deux lignes qui m* 
tumaient profondément Tempire des tsars, la ligne longitudinale 
àe Moscou à i'héodosie ettOHmée, «t une ligne tvansvmale qui, 
se Jétiichant de la précéilcntp vers le milieu de la Russie, devait 
aller rcji>ii)(lrp la mer lîiilîii|ue, Mal<iré cette réduction, trop 
bi<-n UMlivée ilu reste par FabseiiCf' de ressources actuellement 
suiii»antes dans les régions centrales, reddition do 1,676 kilo- 
mètres au faifioeau européen n'en a pas moins eu pour etl'et d'jr 
rattacher les provinces les pins importattlee de Teai^ire wêêêêt ' \ 
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portant wbl sajet de TEspagne et du Portugal, 
BOUS no songeons, bien entendu, qu'au dévelop- 
pement des lignes qui relient le faisceau transpy- 
rénéenM réseau de r£urope. U n'est pas ques- 
tion pour nous, an ce moment, des résultats 
inaneiers attendus parrexploitation. C*est là En- 
tout autre ordre d'idées qui donnerait matière à 
4e nombreuses et fort utiles observations, mais 
que notre sujet ne comporte point. Tout ce qu'il 
nous est permis de dire, c^est que si, dans le 
passé» l'intérêt manifeste de la péninsule était 
d'être rattachée au grand courant de la circu- 
lation générale, son intérêt non moins évident 
pour le lendemain consiste à donner une aide 
suffisante anx compagnies qui se sont chargées 
de l'exécution. I^ous ne nous laissons pas in- 
fluencer par la considération que les capitaux 
français sont engagés dans les entreprises 
espagnoles pour des sommes énormes, qu'on 
n*évalae guère à moins de deux millitirds (1). 
Nous regardons la question avec le complet dé- 
sintéressement de la scimce économique. Or, de 
quelque côté qu'on examine le sujet à ce point 

(1) Sur fos CÊfHâmx fnmçAif «ngag^^s dans les mines seule- 
ment, voyez De l'exploitafion et de la législation des mines en £«- 
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de vue, on arrive infailliblement à reconnaître 
qu'au fond le contrat intervenu se rérame en 
une sorte de prêt ou d'avance ayant droit k 
une rémunération. 

Si ce prëty si cette avance ont été trop faci-* 
lement consentis sur tel ou tel point, ce n'est • 
pae aux gouvernements de la péninsule à s'en 
plaindre; et j'ajoute tout de suite que ce serait 
de leur part une faute notable èt un bien mau- 
vais calcul que de chercher à s'en prévaloir au 
risque de provoquer des ruines déssNitreuses. On 
se fermerait pour longtemps les sources d'oA 
peut sortir la prospérité du pays. Tous les peu- 
ples du continent ont eu des sacrifices à faire 
pour l'établissement des nouvelles voies de 
transport : tous ont commencé par là* Au delà 
des Pyrénées, autre système : le concours prêté 
a M trop reetreint au début. On n'échappera 
point cependant à la loi résultant de la nature 
des choses : il faut aujourd'hui compléter, sous 
une forme ou sous une autre» une coniributio» 
insuffisante, surtout avec l'état actuel des routes 
ordinaires destinées à conduire jusqu'aux sta- 
tions les voyageurs et les marchandises. Si 
les peuples de la péninsule comprennent leur 
véritable intérêt» et si d'ailleurs l'idée de liberté 
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~ qui fournit seule aux transactions de durables 
gftraatias, aa travail d*énergiqaes stimalants, 
— ânit» comme nous Tespérons, par s allier ea 
Espagne à Tidée de stabilité, on comprendra 
chez làos voisins, comme certains symptômes 
positife Tanhoncent dès à présent, qu'il leur 
Uapoi^te avaat tout d'éviter les catastrophes 
âaaaci^res dont le crédit . a tant de peine à 
se wlever. Moyennant oes cmdittons, il m 
faudra plus qu un temps plus ou moins long à 
k plupart àbê grandes exploitations ibériques 
four faire convenablement iigure dans le cadre 
di la soUdarité européenne (1). — Après ces 
ebeervations touchant à l'intérêt commun d«3 
voies internationales, revenons ù l'état actuel 
du réemu péninsulaire. 

L'achèvement des lignes le plus récemment 
inaugurées en Espagne nous anoène bien prètf 
du but final. On exploite maintenant sur toute 
son étendue le chemin de Madrid à Saragosse, 
%tti communique à droite avec Pampelune, %à 
gauche avec Barcelone, par deux routes ouvertes 

(1} Nous avons apprécié la situation des chemins de fer espa* 
gOOlâ dftus uotrii livre Le* Chemins de fer aujourd hui et dans CêfU 
aM9, pranomie financière et industrieUey politique et morale des voies 
ferries, tome II, page 240 et 396. 
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Tune. et Taatre. De cette dernière cité part, 
dans kl direction de nos frontière», le èheiiiit 
passaut à Girone. Sur la li^e de Madrid à la 
Bidassoa, constituant la grande artère ie- Il 
coittf^ttie du liiovdj les Âprea monte du Goadar^ 
rama, c^ui sillonueiit la Vieille-Castille , ont 
livré passage aui: locomotives, grâce à une eufte 
çle tunnels et de Yiaducs d'une construction dea 
plus laborieuses. Le senr ice est organisé sar 
(ottt le parcoure» et Paris donne la main à Madrid 
k travers les Pyrénées. IHi cdié éa Portugal, 
un important rameaa gagne les trontières près 
de Hadajoz, où il rejoint la ligne espagnole qui 
met Lisbcmne en oommanicatNm avec Madrid, 
et de là avec le» voies dirigées vers la France. 
En même temps s'achève au midi de^ la capitale 
le trait d'union entre les lignes du nord et les 
chemins da sad«est et du snd-^aest^ de trtle 
sorte qu au bout des grandes voies forées ibé* 
j'iques les villes de Lisbonne, Cadix et Malaga, 
apparaissent eomme (es lointains pendants des 
trois citéd moscovites que nous nommions tont 
k rhenre. Dans le vaste cadre des entreprises 
de la péninsule, ce sont les lignes mêmes qui 
prolongent et complètent le phis direoteiMHt 
le Ikiscean européen^ celles qm serveat A*àk 
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flttdûts iouuédiatâ à nos cliemins français, aux^ 
quelles on a tu n'attacher avec le plue de per- 
«staoce l'ardwir des intérêts et l'impatieuce da 
public. 

Au delà des Alpes» cependant» les tendwoes 

locales ont offert encore quelque chose de plus 
lii et de plas spontuié. D*on bout à Fautre de 
ritalie» on a travaillé avec une sorte de âèvre, 
dans ces dernières années, à faire disparaître 
toute solution de continuité entre les lignes. 
Chaque jour se sont achevés d'uu groupe à 
Taatre quelques racoordeioents impwtants. 

Lltalie a pu se tromper dans tel ou tel calcul, 
pour telle ou telle concession particulière. On 
reconnaîtra plus tard, par exemple, si on ne Ta 
pas reccmnu déjà, la faute commise au* sujet 
des chemins méridionaux. A notre avis, Tin- 
térèt italien, au point de vue du crédit comme 
au point de Tue de la prompte exécution des 
travaux jusqu'à Textrémité de la péninsule, 
commandait impérieusement de ratifier le con- 
trat primitivement passé avec une Compagnie 
puissante et éprouvée. C'était bien plus Tintérèt 
du pays que celui de la compagnie elle-même 
pour laquelle les lignes méridionales seront ton* 
jours un a£94ieiitf et désormais un affluent dont 
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elle u'aura point les charges^ Avantage réel au 
yen de Men des gens, et de toue ceHX-là qui 
croient devoir attendre les faits avant de se pror 
noncer sur la question de savoir si une compa- 
gaie séparée pour le» ehemins ttéridioBMx« 
avec tous les frais résultaût d'une exploitation 
distincte et sans les compensations des longs . 
parcours, obtiendra de suffisants résultats iinanr 
eiers. Ceci ne noos préoccupe d'ailleurs qn*aa 
point de vue de Tavenir du réseau italien, 
tant qu'annexe importante du faisceau couti* 
nental. Les fautes partielles comme les incer^ 
titudes inhérentes au lendemain ne nou3 ont pas, 
du reste, empêché d'assister à un large et eimti» 
Buel développement du réseau de la péninsule. 
A nos yeax, c'est TessentieL On a vu se ter>* 
miner le chemin de Rome à I^aples, le chemin 
qui, d'Âncône, pénètre au sein des AbmseeSf 
continue le sillon partant de Turin, et par Plai* 
;aance, Parme, Modène, Bologne et Rimini^ 
fmrme la tète de ligne de ces chemins méridia« 
naux dont Brindes et Otrante marquent les 
points extrêmes (1). De plus on a fini» de Test 4 

(1) Les chemins méridionaux, formant un groupe isolémeat 
ooôoédé, compremient 1a lign^longitudimU» d'Ancune à Otrsnts 

18 
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Pouest, de TAdriatique à la Méditerranée, des 
kpiM trmsvomles qui m ieHt pas «ans poriée 
au point de vue de la circulation sur le réseau 
géttéral, m\ oê 4«*elle8 doiv«irt doiinêr réian-à 
la productif et aux échanges. A la ligne par- 
tent de Lhrotirrte et se prolongeant par Pise, 
Pistoie et Bologne» s'ajoute eelte de Rome à ^ 
4ncdne par Spolète et Foligno, longtemps 
négligée, mais où les deniers travaux avaieiit 
été fort activement poussés. Au-dessous de 
Rome, deux autres ehemitis eoitoédés m diri>- 
gent également de la Méditerranée à TAdria- 
tlque, en partant Tan de Ceprano et l'autre de 
Naples*. 

• Du côté de ses frontières septentrionales, oè 
fltalto se trouTe immédiatemettt êii contact 
avec TAutriche^ avec la France, avec la Saisse^ 
tes travatix de eonstraction ont marché parai» 
lèlement à ceux de Tintérieur. G est ici qu'est 
lé itœtfd gnrdleii de l'avenir, non pas lenorad il 
trancher» mais à resserrer» au contraire, à 
Vers les montagnes. Ou sait que, sans préjudice 

4e quelques autres prqjcrts» Is résém péninra* 

f!ciix TiL!:nf^^ tratisvor^aîos Ho Naples à Foggi et de Ceprano à 
Fdftcara (en tout 1, lâO kilomètres). 
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laireupread jour sur U& trois p«tys limUropdi^ 
{Mtr oinq ismMs différeiitt s qui Mecèdent 4 
partir d6« côtes supérieures de rAdriA4i4iie 

jusqu'à rextrémité occidentale du golfe de Gô* 

flnïét qui touttti correspradeat & dea branabee 

plus ou moins importantes du faisceau conti^r 
DliBtaL OnTBrta déjà depuis pluaienra %mémi 
Tune de ces issues dépend des chemins dâ la 
Hèmiûe, qui de Vérrae, près 4ea frontièrea 
lombardes, s'en vont par Padoue «t Tréviaa» aa 
décrivant un assez long circuit et en laissant à 
droite les embranchements me Venise et vm 
Trieste, gagner Laybach, Gratz, le Somme ring, 
et enfin la capitale de rAntriche. Pins, en 
poursuivant de l'est à Touest, nous trouvons la 
ligne du Tyrol, condniisant dès à présent de Vé- 
rone k liotseu par Trente» et qui u est plus sé- 
parée d'Inspruk que par la traversée du Bren- 
MT» Viennent ensuite le pércen^ent du Simplou, 
destiné à ouvrir une route vers la Suisse et la 
Fnrïice par la vallée du Rhône et la rive méri- 
dionale du lac Léman» puis le, percement du 
&ont Cenis, débouchant sur nos départements 
de la Savoie. Reste la^ cinquième issue» qui tou- 
che â Ja Méditerranée et forme la tête des 
h€^h|is de Livourne et de Gênes» raccordés 
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aux chemins français par la Corniche par 
MMton. De tous ces points de jcmction aiFee le 
réseau collectif de l'Europe, celui où le lien doit 
1^ être le plus étroit et Ut jonction la plus {Mrod«c-> 
tive» c*6st évidemment le mont Cenis. La si- 
tnfttion géographique appelle de ce cdté le 
grand courant de la circulation internationale. 
Ce n'est pas seulement parce que Foeuvre de la 
eenstraction s'y présente plus grandiose et plus 
imposante que partout ailleurs, c'est parce 
qu'elle y prépare d'incomparables éléments de 
fécondité pour le réseau continental, que ce 
passage, unissant le bassin du Pd à celui dm 
Rhône I apparaît comme le véritable çouronne- 
ment du système des chemins de fer italiens (1). 



(1} Si nous youlions nous demander quel sera Tordre probable 
de PachèvemMit de» trmnx sur les quatre derniers points in- 
diqués, nous nommerions en premier lieu le chemin de la Cor- 
niche, qui n*attend pkis que de courts compléments ponr être 
nUé par Gteee an groupe des lignes modéoaises et ftososaos. 
L'ouverture par le Tyrol pourrait suivre 4e près celle de la Cor- 
niche, et cela quoique gouvernement autrichien ait été viai** 
hiemei^, dans les années préoédentee, moins ardent à Faeliève- 
nient de cette voie quMl ne l'était avant la guerre d'Italie et la 
perte de la Lombardie Au point où en sont les choses à l'heure 
qu'il est,' la cession de la Vénétie ne peut avoir aucun résultat 
bien sensible pour la marche des travaux. Le troisième rang au- 
rait pu appartenir au chemin de Sini})lon, où les difficultés sont 
moindres qu*au mont Cenis, et où notamment, avec destkeâités 
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Ce sont les nombreux, travaux dont le nord et 
le midi de TEuf ope HOQS montrent rexécution 
récente, ce sont les efforts si divers dirigés vers ^ 
une fin identique et touchant au but presque 
partout où ils ne 1 atteignent pas encore» qui V 
élargissent si considérablement les proportions 
du réseaa continental et de la solidarité entre 
les peuples. Encore faut-il ajouter que Tacliè- • 
yement des entreprises désignées ne marque pas 
un dernier terme : on ne sera pas à la fin de 
TcBuvre tant qu*on aura devant soi les vides que 
nous présentent les provinces centrales de la 
Russie, encore peu habitées et les belles ré- - 
gions de la mer Noire languissant sous le joug 
de rislamisme. Eût-ou triomphé de cette tor- ^ 
peur deà Ames, de cet engourdissement des bras * 
que traînent à leur suite le despotisme politique 
et le fatalisme religieux, qu*on verrait encore 
se dérouler plus loin un nouvel horizon. Les. 
hardiesses de Tesprit ne demandent pas mieux 



plus grandes sous le rapport de Taérage, le tunnel à percer n'at- 
teint pns 5,(>0O mètres au lieu d'en avoir pins de 12,000; mais 
la ruiliite de la (Compagnie aura pour conséc^uences, on toute 
hypothèse, des retards qui pourront bien rejeter au dernier rang 
la percée dont il s'agit, c'est-à-dire après celle du mont Cenis 
"1a(^a«Ue on travaille activement, et qu'appeUent^ tant de 
Imril 4'iatérôtik 

42. 
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que de devancer le jour où, après avoir touché 
aux limites de TEurope, le réseau déborderait 
sans solution de continuité sur les contrées 
asiatiques. Que ces éventualités soient plus ou 
moins lointaines, qu'elles appartiennent plus ou 
moins au domaine de Timagination, il demeure 
acquis désormais que, pour TEurope civilisée, 
pour l'Europe rentrant dans l'orbite de notre 
vie économique, la construction des lignes in- 
ternationales touche à sa fin. Chaque jour dis- 
paraissent les lacunes existant ça et là. Il nous 
était donc permis de le dire : considéré dans 
ses grandes directions, le réseau en est venu à 
unir entre eux, en s'y ramifiant, tous les Etats 
continentaux. Nous pouvons mesurer du regard 
la solidarité qui en est la conséquence et qui 
apporte évidemment, en dépit des suspensions 
si douloureuses que la guerre a entraînées, de 
nouveaux gages à l'économie (le la paix. On le 
verra mieux encore lorsque nous envisagerons 
la situatioFi au point de vue des institutions nou- 
velles et ries modifications ([u'elle peut réclamer 
soit dans réconomie des chemins de fer, soit 
dans telle ou tellf^ branche de la législation des 
peuples. ^ 



Auparavant, il ^^e j)rr''seute une questif^ 




•>4 



r 



Digitized by Google 



r 



CHEMINS «DB FER INTERNATIONAUX Itt 

ainsi dire matérielle, tenant à rachèvemeAt du 
réseau continmtai, efrqai trouve ici sa plaee na» 
tureile. On se demande si les intérêts engagea 
dans différentes lignes anciennemeai cottatra^ 
tea, ai les intérêts de certains grands oeatr^ de 
comaierce et d'affaires très-favorisés jusqu'à ce 
joor n'ont point à craindre de voir des ehaagf^ 
ments plus ou moins sérieux survenir à leur 
préjttdiee dans les contants géniaux de 
circulation. Telles directions communément 
suivies ne ponrront-elles pae être plus ou moins 
délaissées? L'histoire du .commerce est remplie 
de témoignages d'un semblable abandon. Âinsi 
la foute vera les Indes orientales a plus d'une 
fois changé. Point d'exemple plus frappant de 
pareilles vicissitudes que celui de ces cités wMm 
pitimes de . l'Italie méridional^ que vont re- 
joindre aujourd'hui les voies ferrées. Le destin' 
va-t-il de nouveau devenir favorable à ces ports 
ensablés et déserts? Les rails qui les rattachent 
au centre de l'Europe, dont ils étaient si loin» 
promettent-ils de leur rendre l'importance éva- 
nouie? Ces questions intéressent plus d'uM 
place de commerce en Europe ; elles intéres- 
sent notamment nos villes de la MéditervMée. 
On peut se demander surtout si le port de Mar^ 
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seille, siège de tant d'affaires avec l'Orient, est 
meoMi de Toir la circulation reprendre plus m 
moins son cours à travers la longue presqu'île 
italique. La Tille des Phocéens aurait-elle à 
craindre d'être dépossédée d'une partie de sa 
prodigieuse fortune par le port de Brindes, ja- 
dis prospère, comblé, il y a déjà plusieurs 
siècles, par la jalousie des Vénitiens, mais où le 
geuvernement italien^ projette des travaux ré-* 
parateurs? 

. Du côté de TOoéan, problèmes analogues» À 

Textrémité méridionale de TEspagne, près de 
oe ûtineux détroit qui marqua pour l'antiquité 
le dernier terme du monde, il est une ville, Ca- 
dix, qui attend -aussi des chemins de fer espa- 
gnols les conditions d'un immense^ essor. Est- 
ce là une éventualité dont puissent s'inquiéter à 
juste titre nos ports de Bordeaux, de Nantes, 
du Havre même? Ont-ils à redouter que la ville 
aadalo^ devienne le principal point d'em- 
barquement de Toccident et du centre de l'Eu- 
rope pour TAmérique èeotrale et pour TÂméri- 
que méridionale? 

Nul doute d*abord, si nous commençons par 
l'Espagne, que de tous les ports de ce royaume 
S«r l'Océan comme ^ la Méditerranée qui 
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devront aux cbemius de fer de nouveaux germes 
d^activité, c^lui de Cadix ne soit placé dans une 
position exceptionnellement favorable. A elles 
seules, les nouvelles voies de communication 
auraient pu suffire pour compenser en sa faveur 
l'amoindrissement que lui avait infligé Téman-' 
cipati<m des colonies espagnoles, si déjà cer-. 
taines mesures économiques n avaient aidé Ca- 
dix à s*en relever. On peut en être sûr, ce port 
verra grossir la somme de ses affaires avec le 
nord-ouest de l'Afrique comme avec la partie 
méridionale du continent américaid ; mais parce 
qu'il est situé à l'extrémité de l'Europe occi- 
dentale, est-ce une raison pour lui prédire qu'il 
supplantera, dans leur rôle les places les plus 
solides, de F Occident? Cette conclusion me 
semble des plus hasardées. 

Il esi évident, en premier lieu, que pour les 
marchandise, pour les g^ros transports, l'avan- 
tage de la proximité relative est ici tout à fait 
insignifiant. Pour Ijss objets qui doivent franchir 
les Pyrénées, la voie de Cadix sera toujours fort 
onéreuse. Une fois sur un navire, l'intérêt des 
marchandises est de gagner directement le port 
qui les rapproche le plus du lieu où elles doi- * 
vent être consommées. Ce n'est pas parce 
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que des bàtimeuts partis du Chili, du Pérou, ou 
même de Buenos- Ayres oh du Brésil,* déWqne^ . 
raient à Cadix.au lieu de veuir dans nos ports de 
rOcéaii ou Je la Manche, que le fret serait 
sensiblement diminué. Point de compensatioft 
dès lors pour le prix du parcours en cliemin de 
fer. Quant aux voyageurs, c*est différent : ré^ 
duire le temps de la traversée en mer, tel est 
leur* principal désir. Si les armateurs de Cadiit 
comprennent bien les avantages qui leur sont 
offerts, c'est de ce côté-là qu'ils tourneront 
. leurs efforts. Ils ont besoin d*une application 
soutenue pour organiser des services très-ra- 
pides, les seuls qui puissent convenir à leur fn« 
ture clientèle. Les perspectives ouvertes du côté 
de la mer à Cadix auront surtout de Tattràit 
pour les touristes capricieux, qui trouveront, en 
passant ]iar, les provinces méridionales de Tlbé- 
riSf des sites magnifiques, jusqu'ici peu risités, 
et les célèbres monuments élevés par les 
Arabes. 

Des observations semblables s'appliquent à 
l'avenir des ports méridionaux de l'Italie. Sup- 
posez à Brindes, à Otrante ou à Tarente des 
paquebots à vapeur pour la Grèce, l'Egypte, 
TAsie Mineure, les régions méridionates de la 
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Targuie d J£uropa, et il y a des raisons de croire 
qu'uâe fois les «oudures terminées au nord, 
•#Ue route, délaiëséo depuis .d^s siècles, 
prendra faveur devant une partie de l'Europe, 
A hUtk coMÎdérer la carte^ cependant, c'est 
iQoins sur les voyageurs s'embarquant à Mar- 
seille qu'elle devra exercer sa séduction que 
was ceux qui préféreraient suivre la direction 
du Danube pour aboutir à la mer Noire par le 
topûQon ferré de Tohernawoda à Kustendjé. Il 
•et du reste une sérieuse considération trop 
•Mireitt mim m oubli dans le calcul des chances 
réservées à Tltalie méridionale. Le jour vien- 
dra, OA s'en peut douter, où les chemins aiitri* 
•hiens trouveront des prolongements sur le sol 
éê la Turquie dans la direction de Gonetanti<« 
Hopèe. Alors la-olientèle des ports du midi de 
la péninsule italique sera bien plus atteinte que 
•rik de notre grand port des Bouches*du- 
Rhdne, auquel restera toujours, pour les voya- 
gears de Touest, un notable avantage au point 
de vue de i économiei Marseille pourra devoir 
à oetle cireonstance de conserver une clientèle 
dMM r^urope ocoidentale, si distante des ports 
kaliens. 

« Ht d'aiUears^ dût le grand courant de la 

* 
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circulation des voyageurs vers les. Échelles du 
Levant s'ouvrir passage à travers la pénin- 
sule italique» dussent les paquebots à vapeur 
pour Alexandrie ou Constantiuople émigrer 
de Marseille à Brindes, de même qu*a«joar- 
d'iiui les paquebots pour Gènes con^Qencenk 
à émigrer à Nice; où touche la voie ferrée, 
Marseille ne serait pas condamnée pour cela à 
une réduction dans l'effectif général de ses 
transports. Plus les chemins de fer^ en se ra^ 
mifiant en tous sens, vivifieront les rivages de 
la Méditerranée, et plus notre hem port {hto- 
vençal verra croître sa prospérité. Ce qui est 
évident, c'est que la circulation s'aagmsiitefa, 
et elle s'augmentera surtout au profit de ces 
centres d'affaires qui communiquent dirèeto» 
ment avec les régions les plus industrieuses ^ 
les plus riches. Les facilités nouvelles assure- 
ront aux villes de Tancien royaame de Napkt 
un flux de voyageurs plus ou moins fort selon 
e degré d'achèvement des chemins de fer éàm 
l'Europe orientale, cela n'est pas douteux; * 
mais ce réveil ne sera point une cause d'asscm^ 
pissement pour l'entreprenante cité p^àocéenn*. 
Parallèlement à une certaine résurrection des 
villes italiennes engourdies depuis des siècles, 

• * 
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on verra se produire un accroissement non 
moins considérable pour la navigation marseil- 
laise. 

Ainsi tout s'enchaine,et se correspond dans % 
le mouvement d'affaires- qae Tachèvement du 
réseau 'Continental doit grossir de jour en jour * 
et qui nous a' offert un vivant témoignage de la 
communauté d'intérêts existant entre les na- 
tions. Il ne reste plus pour les entreprises qu'à 
tenir compte des exigences de cette situation J 
» nouvelle. On a triomphé des causes matérielles 
de séparation existant de pays à f«yn. On va 
voir que la tache qui sollicite aujourd'hui les 
efforts communs, celle dont neus allons essayer 
de préciser les conditions et la portée^ fournit 
de nouvelles preuves de la solidarité intér'* 
natiomle. Cette tâche consiste d'abord à faci- 
liter l'exploitation du réseau général par des 
perfectionnements industriels et par des instn 
tutions appropriées aux besoins nouveaux. Elle' 
consiste en outre à faire disparaître peu à peu 
de la vie des peuples les différences arbitraires 
qui les séparent et ({ui sont en oontradicttoii / 
manifestai non-seulement avec leurs besoins, 
maie encore avec les applications les plus tè^ 
condes de l'économie contemporaine. 

13 . 
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luttlrôts communs cotre les peuples. — > Solidarité dans les pro« 
grès industriels : exemples et témoignages ; expositions nni- 
* wrselfee de niidvsfrie ; perfectiorniements nécaniqucs; ma- 
tériel des cUemins de fer. * , 

Toofi les peapl6fl sont égaux devant les lois 
du monde physique que Tiiidustrie rhomme 
sM^ttoifrt à M puiaiftiioe et fait servir à raocom- 
plissement de ses desseins. Ce n'est pas pour un 
pM|d», c*eaip<mr tous^ que s'est opéfé dans le 
monde grand progrès des sciences iiafcirelles 

• 

qui* depuis le seiaième sièole, a si fortement 

élargi Thorizon des connaissances humaines. 
DeiFant les ealeuls du géonètref devant les re« 
dierches du phyaicien» devant les analyses du 
^ chimiste, les intérêts des peuples sont absolu* 
neot identMiiies» Conquérir obaqee jour un nou^ 
vel espace dans le domaine de l'inconnu, telle 
est la loi à laqnelle se trouve assujettie tonte 
idéei toute intention de perfectionnement dans 
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les applications industrielles. Du flambeau de 
Ja science qui facilite les découvertes et multi- 
plie les inventions, on peut dire comme du so- 
leil : il luit pour tout le monde. 

C'mt le sentiment de cette solidarité qui *a 
donné naissance aux expositions universelles de 
rindustrie, eomme les expositions de Londres 
eu 1851 et en 1862, et de Paris en 1855 (1). 
Mettant en mouvement tous les peuples, elles 
les appellent à placer les productions de leur . 
génie au grand jour, dans un8 même arène' 
On y a pu* recueillir les réels témoignages de 
ces services auxquels je faisais allusion tout à 
rheure et que la science rend à Tindustrie ; on 
y a pu suivre les enseignements de la théorie 
dar» le champ de la pratique et se convaincre 
sans piine de la connexité des intérêts entre 
toutes les nations. Dans Fordre d'idées qui 
noos occupé, on a encore pu juger là que 
de telles réunions sont éminemment favora- 
bles pour le rapprochement des peuples ei^ 
ce qu'elles leur fournissent Toccasion et les 
moyens de se mieux connaître. Voilà pour- 

% 

(1) Voir notre livre L'industrie cùntemporuine, ùs caractères et 
w* progrès ches tes différents pevptes» 



Digiii/eu by LiOOgle 



148 IMK&ÊTS 

quoi leg exhibitions de Tindustrie^ naguère en- 
core regardées comme des faits isolés et pour 
ainsi dire accidentels, sont devenues une insti- 
tution internationale des plus saillantes et des 
plus effectives. De cette 'façon, on peut les^ 
envisager, à juste titre, comme une des néces- 
sités de notre époque» nécessité provenant de 
Tessor qu'a pris Tindustrie sor tons les points 
du globe. 

Le jour où le génie des temps modernes eut 
fait disparaître les entraves inhérentes au ré- 
gime des corporations dégénérées, le jour où 
naquit la liberté du traTail, les expositions na* 
tionales arrivèrent comme corollaire de révo- 
lution accomplie. L'industrie avait dû dès lors 
éprouver le besoin de montrer ses œuvres au 
grand jour. De même que, durant \m der* 
niers siècles, le travail intellectuel, c'est-a* 
dire le travail littéraire et iscientifique, avait 
senti le besoin d*avoir ses sociétés, ses acadé- 
mies, de même aujourd'hui le travail matériel 
devait aspirer à se créer, à Taide des exposi- 
tions, un foyer et un centre. Aussi vit-on eu 
France Tère de ces solennités s'ouvrir dès le 
commencement de ce siècle, dès les premiers 
moments de calme que présenta notre histoire, 
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après le renversement trop précipité, ums en 
déffiiitiye si fécond, de Tancienne organisation 
du travaîL Cependant Tinstitutioa nouvelle, 
limitée aux produits de l'industrie nationale, 
devint elle-mdme peu à peu insuffisante à me- 
sure que les relations coramerciales se muHi- 
pUèrent entre les peuples. Lorsque la construc- 
tion des premières lignes de chemins de fer eut 
facilité les rapports internationaux, la pensée 
des expositions universelles s'offrit tout natu- 
rellement au monde industriel. Que, dans Tiii- 
dostrie comme en toutes choses» il importe de 
généraliser chaque développement local, et de 
mettre au service du monde entier les amélio^ 
rations effectuées sur quelques points isolés, 
c'est là une idée d une vérité incontestable, et 
c est de cette idée plus ou moins réfléchie chez 
ceux qui la mettent les premiers en pratique, 
que sont venues les expositions universelles. 

Il était facile de prévoir que l-e fait de la soli^- 
darité des peuples éclaterait dans ces grandes 
exhibitions sous les aspects les plus diversifiés. 
Elle apparaît effectivement dans le groupe des 
industries textiles comme dans celui des con- 
structions mécaniques, dans les arts de précision 
comme dans les mille détails des fabrications di- 

13. 
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verse». Ëll6 est partout, elle remplit tout. Le 

cadre où nous voulons rexaminer ici, et que 
MUS avions éa déjà roceasion de consi(}érer 
attentivement ailleurs (1), nous est indiqué 
pw notre sujet même; c'est celui des perfec- 
tionnements opérés dans le système de Texploi- 
tatlen des chemins de* fer, qui se mêle si inti<- 
mement et par tant de cotés aux exigences de 
l'économie de la paix. L'intérêt commun des 
hommes frappe tout d*abord dans ce domaine. Il a 
pour expression les incessants efforts des exploi- 
tations diverses pour profiter des avantages 
expérimentés déjà sur un réseau quelconque. 
Les congrès des chemins de fer dont il a été 
question un peu plus haut n'avaient pas d'autre 
objet que de rendre plus facile, plus prompte 
et plus sûre, une générale application, un géné- 
ral usage des meilleurs engins et des meilleurs 
procédés. 

Chacune des grandes expositions universelles 
qui se sont succédé depuis 1851 nousa,d*ailleurs, 
révélé des progrès considérables dans Tindustrie 
des eheifnins de fer. Jamais, toutefois, Timpor^ 
tance de cette puissante industrie ne s'était 

(1) llertie des Deux Mondes, 15 septembre 
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manifestée avec plus d éclat qu à la dernière 
exposition de Londres, celle de 1862. Un des 
caractères de cette solennité, c*est même d*a- 
voir été favorisée plus qu'aucune autre par le 
développement du réseau européen. Il y a quel- 
ques années encore, l'état des voies de commu- 
nication n'aurait point permis d*étôndre efflca^- 
cernent, au delà d'un périmètre restreint, les 
appels adressés à la production. On le reconnut 
bien en France quand se présenta la question de 
l'admission des produits étrangers à l'exposi- 
tion de 1840. L'objection principale, l'objection 
décisive aux yeux des bomnies pratiques, ce fut 
rinachèvement du réseau européen ; cette expli- 
cation, trop ignorée jusqu'à ce jour, appartient 
à l'histoire industrielle de notre époque. L'An- 
gleterre, en 1851, trouvait déjà le réseau nota- 
blement plus développé (1) : il permettait 
désormais aux produits des régions industrieu- 
ses de l'Europe continentale de s'acheminer 
sans peine vers les ports où ils devaient être 
embarqués pour Londres, û'uu autre côté, toutes 

0) Au oomtnencement de Tannée 1848, le nombre de kilomè- 
Im dieMÎo d« te espteiflte eo Europe était de 14^116, et 
de 17,542 an commenoement de l'«imée 1849« Le chifire était 
monté & 24,339 Icilomètres au 1«' janvier 1851, ' 
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les grandes lignes de l'Angleterre et de TEcosse, 
achevéeg dès ce moment-là, ouvraient Tacoès 
de la capitale à ces flots de population qu'o^ vit 
accourir avec un empressement si remarquable 
sous les galeries de Hyde-Park. La tentative 
venait ainsi à une heure propice, et,odès cette 
première, rencontre des produits de Tindustrie 
universelle, les chemins de fer furent sérieuse- 
ment représentés. On voysût dans V^rène dooze 
ou treize locomotives; presque toutes» il est 
vrai, étaient de fabrication anglaise : elles n'en 
fpornissaient pas moins d'utiles objets d'étude 
a ceux des peuples continentaux qui débutaient 
dans la carrière de ces constructions. Â Paris, 
en 1855, la lice ouverte s'était élargie. Les bâ- 
timents des Champs-Elysées renfermaient «ne 
vingtaine de locomotives. Singulier retour 1 cette 
fois c'était l'Angleterre qui faisait à peu prèe 
défaut dans cette section du concours. L'année 
1862 signala une phase nouvelle, en ce sens que 
les envois des Iles britanniques et ceux du cour- 
tinent présentaient de suffisants matériaux pour 
des appréciations comparatives. A coup sûr, 
c'était là une bonne fortune, d'autant plus pré- 
cieuse qu'elle avait manqué à beaucoup d'autres 
industries. Des abstentions considérables, faciles 
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à prévoir dans les circoostanees données, ren- 
daient à peu près impossible, pour plusieurs 
jurandes spécialités de travail, toute étude d'en* 
semble un peu large et un peu précise. Il n'en 
était pas ainsi pour les chemins de fer. On pou* 
vait constater le point où ils étaient arrivés, et 
entrevoir aussi les plus prochaines ^)er8pectives 
qui promettent de s'ouvrir à Timpatience de 
notre génération. Les indices dé progrès, les 
' signes de perfectionnement recueillis à travers 
les diverses catégories composant Texhibition 
des chemins de fer» devaient apprendre, en 
outre, quelles sont les formes sous lesquelles - 
s'accuse de préférence, dans cette industrie, le « 
jénie de chaque peuple pour le commun avan* 
tage de tous. 

On peut ramener à trois groupes les indùs- 
. tries concernant les chemins de fer : d'une part, 
le groupe des locomotives» d'autre part celui 
(les véhicules servant soit aux personnes , soit 
aux marchandises, en troisième lieu le groupe 
des divers, objets ayant trait à la^ construction . 
ou à l'exploitation. Commençons notre examen 
par les locomotives. 

C'est un appareil à la fois bien complexe et 
bien simple qu'une locomotive : bien complexe, 
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81 OU Y6ut l^aualyser à fond, en homme du mé- 
tier; bien simple, si Ton s'en tient aux lignes 
essentielles, qui intéressent seules la généralité 
des lecteurs. La locomotive a ce trait com- 
mnn «vec toutes les autres machines à'Tâpeur, 
quelle renferme une force produite par la 
Tapeur é'eau et desservie par des organes. Le 
foyer de la force, c'est la chaudière ; les orga- 
nes, ce sont les mécanismes à l'aide desquels la 
Tapeur est mesurée, distribuée et conduite. 
Mais ridée spéciale de la locomotive tiejit u ce 
que le mécanisme comme la chaudière, les or- 
ganes comme la force qui les met en mouve- 
ment, reposent sur un système de char qui est 
4 la fois leur support et leur véhicule, et qui 
peut entraîner d'autres véhiculées à sa suite. 
Seule jusqu'à ce moment, la locomotive s'est 
appropriée aux exigences des voies nouvelles. 
Les maehines âxes ne sauraient convenir que 
dans des conditions topographiques tout à fait 
exceptionneUes , comme, à l'heure qu'il est, à 
. Lyon, sur le chemin de la Croix-Rousse (1). 

(1) Inutile de s'occuper de la force de gravit»', ou, si Wm v^ut, 
de l'effet da poids d'un U*ain glissant par lui-ioénMfiur d«s raiU 
à la descente do quelque coteau. Un tel mode ne comporte que 
de très-rnres applications. 
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Il on est de môme des machines pneumatiques, 
qui 9mI du reste des madiines fixas d'un genre 
particulier. Restent les moteurs électriques : 
riea n'eint)ècheraît de les mettre en eireuktioa 
sur les cbemius de fer, ails n'élevaient à des 
chiffres fabuleux les frais de traction. Pour qae 
les apipareils de eette espèce pussent entrer 
daus le domaine de la pratique, il faudrait aupa- 
ravant qtt^on réussit à produire rélectricité 
•par mafise à fort bas prix, résultat dont nous 
sommes loin et qui ne s'annonce encore soos 
aucune forme un peu précise. 

Le règne de la locomotive à vapeur ne semble 
donc pas menacé, du moins pour le moment. Il 
ue saurait du reste paraître bienaucien, môme 
dibs un siècle passionné pour le changement on 
pour le progrès. N'oublions pas que le type des 
iDachines fonctionnant aajoard'hni dans le non* 
veau comme dans Tancien monde ne date pas 
encore, en 1866, de quarante années» L'in- 
veution de la chaudière tubulaire, sans la- 
quelle il était impossible de construire des 
moteurs pourvus d'une force suffisante pour 
le service des routes ferrées, est constatée 
♦ * seulement par nn brevet bien connu, délivré 
en Fran(îe> au mois de février 182S, à M. Hé* 
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guin ainé. Ce ne fut que durant les derniers 
mois de Tannée çoivante, après un conooars 
provoqué en Angleterre et resté fameux daiis 
les annales des chemins de fer, qa*bn vit la 
locomotive entrer effectivement en possession 
du service, sar le raUwof de Liverpoal à Man- 
chester (1). Qu'est devenue cette machine 
construite par George Stephenson, sortie triom- 
phante du concoars et qui consacra le nouveau 
système? On Tignore : ^lle aurait bien mérité, • 
osée et hors de service, de figurer, comihe un 
glorieux témoignage d'une grande victoire 
industrielle, dans les collections de Sydenbam- 
Palace. Dùt-elle y paraître peinte du sang de 
Huskisscm, si malheureusement écrasé dans la 
gare le jour même de l'ouverture du chemin de' 
Manchester, qu'elle n en attesterait pas moins 
sotts une forme saisissante la domination de 
l'homme sur les forces du monde physique. 
Fille sans mère, protem sime matre ereatâm, il 
eàt été intéressant de pouvoir la comparer à sa . 
descendanbe, aajourd'hui si multipliée et si vi* 
goureuse (2). 

« 

(1) Voy. notre livre Let Ctiemins de fer aujourd'hui et dans cetU 
ans, tome I'^'^, page 93. 

(2) Bien que Tinventioa de la chaudière tubulaire, comme en 



» 

Digitized by Googic 



» 

LES PBOeftàS INDUSTRIELS ^ 1&7 

L art de la construction ne s'est pas écarté 
aaiani qu on le pourrait croire dos types primi- 
tif. Lie système n'a pas, été changé dans ses 
conditions essentidU^. Si tous coni]>arês \m 
' loi^omotives actuelles à celles dont, il était fait 
usage il y a trente ans, vous êtes frappé sans ' ' 

doute par dë iiambrouseB modifications : vo«s ren- 
contrez ladimeiisioii accrue, la force augmentée; 
Yous rencontrez dans tous les détails d'ingé- 
ûieuses améliorations, et dans rexécution même 
«06 perfection de travail inconnue jâdis* nais 
point de transformation radicale. L'intérêt com- 
mun est toujours de chercher des moyens d'a- 
mélioration. 

Dès qu'on se trouve en face de locomotives 
appartenant à différents pays, dues à des con- 
structeurs anglais, français, l^elges, prussiens, 
saxons, aatriohiens, italiens, on ae demande 

m 

téoloicpiQ la date du brevet délivré k M. Séfiiii «Iné, appar- 
tienne à la France, les locomotives qui ont d*abord fonctionné 
ésns notre paya venaient d'Angleterre. Ce fnt à Perracbe (Lyon), 
daaslel ateliers de la compagnie de Saint-Etienne, que fnrent 
Constniites les premières locomotives françaises. L'usine du 
Creuzot, qui a pris depuis lors de si larges ])ro{Hirtinns sous 
l'habile direction de M. Kug. Sclnu'ider, et qui avait tourni les 
premiers rails au cheinin d'Andrézieiix, fut encore une des pre- 
mières à livrer de ces machines à nos exploitations de chemins 
de fer. 

. ' ■ 
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assez naturdliement quelles sont celles où ce 
Aéfiir du perfectionnément apparaît avec le plus 
d'éclat êi d'énergie. Là-^98«t6 rhésitatioii n*6st 
pas possible. A coup sûr d'abord, si Ton eu juge 
p«r leurs dfx oa donae modèles de 1802, cornue 
•par les tjpes adoptés sur leurs chemins de fer, 
ee ne «ont pas lee Anglais qui se mettent le plus * 
Tesprit à la torture. Certes, personne ne con- 
teetera la façon magistrale avec laquelle leurs 
appareils sont habituellement traités. De lavea 
de tous les connaisseurs, la construction en est 
irréppoebable; il n'est pas jusqu'aux moindrea 
détails extérieurs qui ne soient l'objet d'une 
attention minutieuse. Tout est limé, poli, peint, 
paré avec un soin extrême. Seulement on ne 
feat signaler presque nulle tentative d*inno* 
vation. Aucun des constructeurs les plus renom- 
més , ni M. Stephenson , le ffls du célèbre 
George, et qui a soutenu si honorablement la 
réputation paternelle, ni M. Armstrong, le 
même à qui on doit Tiavention du canon qui 
porte son nom et dont les fusils à aiguille ne 
sauraient aujourd'hui détbiirner Tattention» ni * 
}ii Fairbairn^ qui a construit tant de locomo-« ' 
tîves, n^ont songé à s*écarter de la ligne frayée , 
à chianger ce qui se faisait il y a dix ou douae 
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ans. Ils se montrent au contraire attachés à 
leurs types, comme s'ils y voyaient le dernier 
mot de la science (1). 

Autre trait de caractère : les constructeurs 
d'outre-Manche répugnent encore assez géné- 
ralement aujourd'hui à tout système venant 
du dehors. Voyez plutôt ce qui s'est passé pour 
une machine dont le nom a souvent retenti 
devant le public, la machine Crampton. Quoique 
la combinaison soit due à un ingénieur anglais, 
il a sufti qu'elle ait été d'abord imparfaitement 
réalisée en Angleterre, que la machine ait 
ensuite reçu en France, de concert avec Tiii- 
veiiteur, diverses modifications qui Tout rendue 
plus pratique, pour qu'elle ait été considérée 
cuninie étrangère. Elle avait paru solliciter 
aiiisi à l'extérieur des grandes lettres de natu- 
ralisation. Dès lors nos voisins n'ont voulu en 
faire aucun usage. Tandis que d'habiles con- 
structeurs français affirment que la locomotive 
Crampton, grâce à ses perfectionnements suc- 

(1) Les caractères de riiinovation se rencontraient, il e^t vrai, 
dans nn appareil inventé par M. Ramsbottom, directeur du ser- 
vice des locomotives sur le London and Mnrih Western rnilway^ 
pour prendre eu route, sans arrêter la marche, l'eau nécessaire 
à la locomotive; mais il n'y a là qu'un appendice, une simple 
addition h la machine. 
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cessifs» e&t le meilleur instrument. de vitesse» 
les Anglais persistent à en employer d^autres, 
conçus dans d|s données toiitâiai différentes. 
Ainsi ils ont mieux aimé élever démesurémentla * 
chaudière en Tair» ce qui rend Tâppareil plus' 
versant, que de recourij^ à ces prolongements 
Tara rarrièr» qui distinguent le systèmè de . 
M. Crampton. Ces efforts mêmes vers (Vautras • 
combinaisons attestent eneere Tidentité du bat 
assigné à tous les peuples. * ^ * 

Certaines différences enfre les procMés * 
glais et les procédés français s'expliquent 
Ues raisons moins arbitraires, tirées du mode 
d'exploitation. Netons d'abord que, jte pltq^ 
des lignes étant relativement assez courtea.eà 
Angleterre, divers détails du service y ont beau- 
coup moius d'importance que dans notre J^i^ • • 
De même le champ des expériences y est moinÂ * 
étendu. £n ce qui concerne le transport des 
marchandises, la dissemblance est surtout très- 
notable. £n France, il est de principe de viser 
à conduire la plus lourde charge possible, mais 
à une vitesse très-réduite. En Angleterre, les 
trains de marchandises sont beaucoup moins 
chaînés qu'en France, et ils vont beaucoup 
moins lenteoient. Avec ce second système dis^- 

m 
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paraît ou du moins s'affaiblit notablement la 
nécessité d'avoir pour les marchandises ces 
appareils spéciaux doués d'une extrême puis- 
sance, à la condition d'une marche ralentie, çui 
ont tant occupé et qui occupent tant les ingé- 
nieurs français. On ne se met guère en peine 
non plus chez nos voisins d'intéresser le méca- 
nicien à la machine qu'il conduit, en tâchant ,do 
la lui faire regarder comme sa chose propre. 
Aussi voyez dans les locomotives anglaises la 
place qu'occupent d'ordinaire les organes du 
mouvement : concentrés en dedans des roues, 
ils sont d'un accès difficile; la conséquence, 
c'est qu'à tout moment et en face du moindre 
embarras il est nécessaire de ramener la ma- 
chine à l'atelier. En France, c'est tout l'opposé : 
oOn veut que le mécanicien soit le plus possible 
en communication avec sa locomotive, qu'il 
puisse aisément la visiter et l'entretenir. Que 
fait-on? On place les organes en dehors,-sur les 
côtés de la chaudière, c'est-à-dire tout à fait à 
la portée de la main de l'homme. Qu'on nous 
permette cette comparaison : chez nos voisins, 
le mécanicien ressemble à un cocher qui se 
borne à conduire ses chevaux, et qui, une fois 
la course faite, ne les connaît plus guère; chez 

14. 
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BOUS» c*6st un cocher qui soigne lai*màme \en 

siens, et à qui on ne les enlève qu'en cas do 
TéritaUe maladie* 

'Les trois locomotives envoyées de France à 
Londres : Tune poer. les marchandises, par la 
maisoa Cail ; l*aatre pour les voyageurs, par la 
compagnie d'Orléans; la troisième pour les mar- 
chandises, par la compagnie du Nord, témoi«» 
gnalent notamment, et en signes plus ou moins 
clairs» combien Tesprit d^ Tiecherche, combien 
le désir des innovations est plus vif chez nos 
eonetractenrs que chez les constfQeteurs d'onir»* 
Manche. La premi^e de ces machines, munie 
d*uii mécanisme spécial poer faciliter le pas- 
sage des courbes et dotée de diverses amélio- 
rations secondaires, était digne d'un établisse- 
ment q«i n*avait dès lors construit guère moins 
d'un millier de locomotives, et qui se montre 
jaloux de se tenir au nivean de tous les ^4 
grès. Dans la seconde, on s'était appliqué d'une 
fàçon non moins systématique à mettre en 
œuvre toutes les inventions récentes conoer- 
nant telle ou telle partie de Tappareil. La ma- 
ehine de la Compagnie d'Orléans était pourvue 
d'un foyer qui permet la substitution de la 
houille an* coke, et dont Tusage a pr^ienté . 
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* certaines garanties très-aatiflfaisaateâ. On Mt 

d'ailleiu's que cette substitution, source de no- 
tables économies, a donné lieu à des emiis 
nombreux soit en France^ soit hors de Fmnce, 
eiqu'elle^a pour oondition Tétablissenient d'ap- 
pareils fumÎTores suffisamment sûrs et résis- 
tants (1). La troisième locomotive , apparte- 
nsnt à la Compagnie du Nord et qui avait été 
construite, sur les plans de ses ingénieurs, dans 
les ateliers de M. Gooin, possédait un appareU 
du même genre, quoique d un autre système (2). 

Dans son ensemble, cette dernière looonio<% 
tive est le résultat d'une conception hardie; 
sa dimension colossale en fSetisait comme' le 
lÀvia^hM du concours. L'élévation de cet 
appareil n'aurait pas permis de donner à la che- 
minée la hauteur voulue sans toucher sur la 

" ft) Li Conipaguie d'Orléans aurait entre tontes' un intérêt 
iramens? à n'avoir que des locomotives eons innnant du char- 
bon, car non-seulement la fabrication du coke entraine des dé- 
penses, cdlc exige encore des charbons (rexcellente qualité; or 
ee sont pr^fiitémont des houUles peu convenables à cette trans- 
fomuaioB que la oompagnie reooontM Id plus souvent «v le 
parcours de son réseau. 

(2) L'ttppareil adopté par la compagnie d'Orléans iHait celai 
de M, TenbriiMik, ex-ingéDiaur 4 la compagai» de l*£tl; oel«î 
de la compagnie du Nord était dû à M.^Bel{»airc, ingénieur en 
« chef du dhemin de fer dé rÈtat ^elge. 
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route le tablier des ponts. On a donc adopté le 
système d'ane cheminée horizontale, ou, ainsi 
que le disait d'une £açon pittoresque une feuille 
anglaise, d'une cheminée reemrbée en arriére 
eamm la trêmp$ d'm iléphmU. U oe faudrait 
pas croire que Télévatioa ait ici pour résultat 
de déplacer d'une manière fâcheuse le centre de 
gravité. Non; les parties lourdes sont placées 
en hasy tandis que- le faite de Tédifice est occupé 
l^r une chaudière complémentaire destinée 
seulement à recevoir la vapeur pour la dessécher, 

' ou, si Ton veut, pour la smxlumlfmr. Cette opé*- 
ration du mrclKm/fage, disous-le en passant, dé- 

jpBgée aiqourd'hui de certaines difficultés d'afH 
plication, procure l'avantage de ménager le 
calorique et de réduire la masse d*eau si consi- 
dérable qu absorbent les locomotives. Réaliser 
une grande puissance par la réduction du poids 
inutile, autrement dit du poids mort^ et pailla 
production d*une grande quantité de vapeur, tel 
est, en fin dé compte, le caractère de la loco- 
motive du Nord. 

Qu on puisse retrodver ailleurs telle ou telle 
des combinaisons dont elle offre le résumé, les 
ingénieurs de la compagnie sont les premiers 
^ en convenir. Il existe en effet un fonds 
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Gommun d'inventions» de perfectionnements ac- 
quis à la science, et où chacun a le droit de 
paiser, sauf à employer ces éléments connus 
pour obtenir de nouveaux résultats. Personne 
nHgnore du reste que le chemin du Nord est de 
tous les chemins français, et même aussi de 
tous les ohemiiM étrangers, celui qui a le plus 
profondément remué, en vue d'améliorations 
pratiqués, les divers engins de la mécanique des 
voies ferrées. On compte par certaines les essais 
tentés dans les ateliers de la compagnie, et qu'il 

est là, comme partout, si désirable de voir réus- 

• 

sir dans Fintérôt général des exploitations. 

Les antres Etats du continent européen se 
rapprochent bien plus du système français que . 
d« système anglais. C'est tout naturel : sous 
' beaucoup de rapports, la situation est commune 
aux États continentaux, dont les grandes lignes, 
se serrant de complément mutuel, sont liées 
par la solidarité la plus visible et que Tavenir 
ne cessera d'accroître. La Belgique, qui avait 
fourni de bonne heure d'excellents exemples, 
IMMirsuit çà et là le eours de ses recherches. 
Des trois États qui représentaient l'Allemagne, 
la Prusse et la Saxe avec une machine chacune, 
et TAutriche avec deux, c'est ce dernier empire 
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qui, grâce aux importants essais de la Gompa** 
goie des ohamins de fer autriehieos, tenait la 
tàte dans la carrière des investigations ; non pas 
que le désir d*amélierer ea cette matière eût 
disparu des deux, autres pays germaniques; 
il s*en faut de beaueoup. Ainsi la locomotive 
prussienne construite par M. Boriûg (de Berlin)» 
celui des constructeurs' du continent qui a livré 
le plus de loocmotives aux chemins de fer, et . 
qui avait obtenu la grande médaille à Paris 
en 1855, se faisait remarquer par certaines dia- 
positions propres à faciliter le passage des 
^courbes ou permettant d^éoenomtser la y^ar.^ 
Une observatloA pareille, du moins pour les 
eourbes, s'applique à la locomotive saxonne fa- 
briquée par M, Hartmann. Cependant l'esprit iB«* 
ventif se manifestait avec plus de hardiesse 
dans les omstructions autarichiennes dues à 
deux ingénieurs bien connus» M* Haswell^ di«- 
recteup de la fabrique des machines de la Com- 
pagnie impériale, et M. Ëngerth, qui a donné 
son nom à un système de locomotives renom- . 
mées aussi .bien pour leur souplesse que pour 
leur puissance (1). 

(1) Un fait qui ne dépend plus de la science même de Tingé* 
BieuFi qm se ratttohe à une pensée d*humanîté, mérite d*être 



ê 



Digitized by Google 



LES PROGUÈS iNDUSTinELS 1G7* 

Ainsi, pour les locomotives, c'est de la perfec- 
tion toujours croissante dans la construction dos 
appareils que s'inquiètent les ingénieurs; c'est 
ensuite la recherche incessante, très-répandue, 
sinon tout à fait générale, des combinaisons 
succeptibles d'accroître la puissance des méca- 
nismes, d'augmenter la vitesse, ou de procurer 
directement ou indirectement une économie 
dans l'emploi du combustible. Sur tous ces 
points l'intérêt des peuples est absolument 

signalé à tous les pelades : il s'agit de dispositions ayant pour 
objet de protéger les agents qui dirigent lo moteur. Que voyait- 
on naguère? que voit-on encore dans beaucoup de ca»V Loi 
mécaniciens, placés à Tarri^re des locomotives, y demeurent 
sans aucun abri ni contre le vent ni contre la pluie. On s'est rais 
enfin depuis quelque temps à placer perpendiculairement d'é- 
normes lunettes qui les garantissent un peu, sans les empê- 
cher de voir au-devant d'eux. Cette idée a gagné du terrain. 
A mesure que le réseau s'étend, à mesure qu'il franchit les li- 
milcs de la zone la plus teippérée de notre hémisphère^ on est 
obligé do se préoccuper des difficultés croissantes que rencontre 
le mécanicien. Ainsi les locomotives achetées pour le service des 
chemins égyptiens, placées durant huit ou neuf mois de l'année 
soui Ips rayons d'un soleil brûlant, étaient pourvues à Varrière 
d'nne tente en tôle avec panneaux vitrés sui* lo devant et deux 
grandes baies complètement ouvertes sur les côtés. Dans nos 
régions mêmes, la lunette actuelle doit paraître insuflisantc. Le 
moins qu'on puisse faire, c'est d*en recourber l'encadrement à 
la partie supérieure, de manière à fol*mer une sorte d'auvent, 
comme on en voit des e.\emples à l'heure qu'il est sur beaucoup 
de ligties continentales. 
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identique. Placée dès longtemps à la tête' des 
études scientifiques provoquées par l'établisse- 
ment des chemins de fer, la France tient encore 
en mains la direction supérieure du mouvement. 
Notons en outre un effort réel de la part des di- 
verses nations du continent, à mesure que se 
développe leur réseau, pour installer chez elles 
des ateliers de construction ou développer ceux 
qu'elles possèdent déjà. Tels sont les points es- . • 
sentiels à relever dans cette catégorie si im- 
portante des progrès industriels. Or n'est-il 
pas manifeste dans toutes ces tentatives que les 
succès réels, les perfectionnements sérieux im- 
portent au monde entier? Chaque peuple peut 
agir à sa manière, céder même çà et là à cer- 
tains préjugés, ou bien se cramponner quelque 
temps à tels ou tels appareils que des combi- 
naisons plus récentes ont rejetés sur le second 
plan ; oui, tout cela est possible ; mais au-dessus 
de ces diversités, au-dessus de ces résistances, 
ou locales ou partielles, resplendit comme un 
phare salutaire, le fait proéminent de la com- 
munauté d'intérêts imposée par la nature des 
choses à toutes les nations. 

Peut être la curiosité du lecteur ira-t-elle plus 
loin; peut-être, au souvenir de ces engins de la 

9 

\ 
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''locomotion, appartenant à des milieux si difle- 
rents,se demandera-t-il quel est aujourd'hui le 
nombre des locomotives circulant sur les voies 
ferrées du globe. A défaut d'une statistique ri- 
goureusement relevée dans tous les pays, cor- 
tains éléments peuvent permettre de donner des 
indications au moins approximatives. Les publi- 
cations officielles de l'administration des mines 
nous apprennent qu'à la fin de la période septen- 
nale s'étendant jusqu'au janvier 1860, les 
chemins français possédaient 3,048 locomo - 
tives (1) pour une exploitation embrassant 
9,084 kilomètres. Une proportion fondée sur 
ces données-là ne saurait à coup sûr conduire à 
un résultat mathématique. Tous les chemins 
n'ont pas en effet un trafic égal; le nombre de 
kilomètres parcourus dans une année peut n'être 
pas le même pour des réseaux d'une étendue 
d'ailleurs pareille. Toute part faite cependant 
airx difl*érences de situation, on peut admettre, 
sans risque d'erreur grave, qu'en moyenne le 
chiffre de 3,000 locomotives correspond assez 
exactement à celui de 10,000 kilomètres en 



(1) Sur ce nombre, il n'y en avait plus qu^ 100 d'origine 
étrangère. 
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exploitation. Or, si l'on suppose qu'aujourd'hui, 
en 1866, les diverses entreprises du monde 
embrassent au moins de 130,000 à 140,000 ki- 
lomètres, ce qui n'est pas loin* de la vérité, on 
ne hasarde rien en avançant que plus de 40,000 
locomotives circulent, à Theure qu'il est, sur 
notre planète. On voit donc que la plus simple 
question de détail en cette matière s'adresse à 
des intérêts immenses, et que la moindre amé- 
lioration réclame impérieusement Tattention 
de tous les pays. 

Dans la seconde catégorie des objets concer- 
nant le perfectionnement du service des chemins 
• de fer, qui embrasse des véhicules de tout genre, 
les améliorations n'ont pas un caractère aussi 
essentiellement technique. S'agit-il des wagons 
destinés aux voyageurs, le résultat obtenu est 
aussitôt senti et apprécié. Singulière anomalie 
cependant! l'esprit d'invention, qu'aurait semblé 
devoir stimuler plus immédiatement ici l'aiguil- 
lon de l'opinion publique, s'est beaucoup moins 
attaqué à cette branche du matériel qu'à la série 
des engins mécaniques de la locomotion. Au fond ♦ 
le fait s'explique sans trop de peine* Dans les 
premiers temps, comme les trajets en chemin de 
. fer étaient assez courts, on pouvait se contenter 
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d'uu sj&tàm6 de voitures imparf^t» et au- 
quel on s'est aGOOutmné. Le iKmveâu mode de 
voj^ager comparé à Tancien offrait tant d'avaiw 
tages qu on n'avait aucuile propension à se 
montrer trop difficile. Éma d^aillears par quel* 
ques catastrophes qui avaient çà et là profondé- 
nent attnsté les débuts de Texploitation, le 
public se préoccupait de la sécurité beaucoup 
plus que du comfort. En fonmissant \%i types 
des premières voitures, les Anglais s'étaient 
bornés à une imitation à peu près servile des 
aiieîtnnea diligences. Depuis lors, FEurope en 
général ne s est guère écartée de ces modèles. 

fin d^kors d« TEurope» dans TAmérique du 
Nord, Tesprit d'initiative s'était montré b^au- 
•mip plus hardi. On n*ayait pas reculé devant 
des combinaisons vraiment originaleé. On con- 
naît le mode adopté dès longtemps aux État»* 
Unis, et qui consiste à établir une communica* 
tion entre luutes les voitures composant un 
tnûn au moyen d*un passage int^ieur et de 
plates-formes entre les divers wagons. On sait 
Mssi que oortaines lignes possèdent pour les 
longs tr^ets des voitures avec des lits nommées 
icagam^dortoirs. Ce système s'améliore et se 
répand de. plus en plus. Un modèle perfectionné 

\ • 
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en ce genre avait été expédié à Londres par la 
compagnie canadienne du Great- Western rail* 
mtff. Chaque voiture est divisée en douze com- 
partiments renfermaiit chacun quatre lits. La 
» 

position de ces lits, qui laisse la facilité de les 
mouvoir en divers sens, les moyens de ventila- ' 
tion pendant Tété et de chauffage pendant Fhi- 
ver, comme aussi la place occupée par des sa- 
lons ÉQX deux extrémités du yéhicule, y sont 
fort exactement figurés. Rien n y manque de ce* 
qui intéresse le service intérieur, et comme 
toujours une oommonioation eàgne d'un Téhi-> 
cule à Tautre. 

Un autre modèle, celui d*an wagon ordinaire 
appartenant à la. province du New-Brunswicii:, 
se faisait remarquer par la disposition des siégea 
ayant la forme de sophas, avec deux places 
seulement, et adossés deux à deux dans la lon- 
gueur du wagon, de manière à laisser aux Yoya* 
geurs une complète indépendance de mouve- 
ments,- une pleine liberté de circulation. A ces 
conditions, indépendance de mouvements, li- 
berté de circulation, si vous ajoutez les amém^ 
gements spéciaux pour les longs voyages, vous 
possédez les données essentielles du système 
en vigueur dans FAmérique du Nord, et qui 
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n'a fait que pa^sser de la république améri- 
caiae dans les poesessions britanniques. Par soo 
aspect général comme par ses détails, cette or- 
ganisation se ressittit surtout des tenda«oes in« 
tinies de la sociabilité des États-Unis: par cette 
préoccupation exeessive tle rindépendaiioe inèi* 
vidaeile, elle répond sans doute à des mœurs 
toates spéciales, mais elle aboutit en fait à gm* 
rantir aux voyageurs de préoieax. avantages. 

De ce côté-ci de TOcéan, des facilités ana- 
logues» facilités si compléteneni ignorées jus- 
qu'à ce jour et que tous les peuples doivent 
rechercher, semblent devoir ^résulter , quoiqu'e 
dans une mesure plus restreinte, d'essais isolé* 
ment tentés. Ainsi j'avais vu à Londres un wa- 
gon de première classe, construit à Manchester, 
dont les compartiments, au nombre de quatre, . 
communiquent les ans avec les antres. Un salon 
ad milieu avec des tables et des canapés, aux 
deax boutades caisses ou divans de dimension dif- 
férente très-commodément disposés, telle était . 
la structure adoptée. Lie voyageur dès lors n*est 
pies cloué sur son siège comme aujourd'hui, il 
peut se lever, changer de place, passer dans le 
salon commun, ou s'isoler dans le coin de son 
divan. Une innovation analogue avait pris eu 

15. 
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Belgique une fqi'iae un peu différente. Les com- 
paHimants {dacés aux deux extrémités ne don* 
Heut plus sur un salon, mais sur uue large 
plate«»fe«iie eourerte et formMt baloon dei. 
deux ûôtés. Quoique avec moias d'originalité» 
un wagon prussien, d'une exécution irrépro- 
ekable, setmblait youIoîp également dégager «m 
peu le voyageur des liens qui le condamnent 
aujoord'àiti à riBMDoUlité. Bntre toutes 1m 
eaisses étaient ménagées des portes intérieures. 

Dans la catégorie de ' produits qui nous oo» 
eupe, ce n ei^t plus notre pays» il faut ravo«er« 
qui figurait à la tété" des innovaiioiis, comme 
tout à l'iieure dans Tordre des applications mé* 
caniques : non pas que le service des voya- 
gevM» tel que Tà jusqu'à de jour compris i'Btt^ 
rope, soit inférieur en France à celui d'un pays 
qneleonque» rieii ne serait plus inexact qn*viie 
pareille assertion; c'est le contraire qui est 
vrai; seulement rorgaaisatton reste marée 
dans les conditions du système primitif. On ne 
s'écarte pas encore de la donnée traditionnelle 
«des trois oooipartifiiettts séparés les uns des a«» 
très, et où les voyageurs sont inflexiblement 
easboltés. Le moindre reproohe qu'eu puisée 
faire à cette distribution, c'est quelle n'est 
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point au niveau des laerveitleuses iDoiiquètes sur 
1« temps et sar Tetpace )}a*ônt réalisées les 
ehemiuê de fer» o'est qu elle ne s'accorde plus 
avec les exigences de ces trajets dont nous par- 
lions dans le chapitre précédent et, qui peuvent 
désormais embrasser sur le continent européen, 
sans solttlimi de continuité, plusieurs milliers 
de kilomètres. Je serais disposé à croire que le 
point de départ d'une architecture nouvelle, on 
doit le chercher dans une étude attentive, libre 
de tout préjugé et de tout parti pris, du sys- 
tème américain. Entre les constructeurs des 
États-Unis, qui ont tant osé en cette matière, 
. et les constructeurs européens, qui sont restés 
dans la voie tracée dès l'origine, il y a un terme 
moyen qui doit permettre de tenir compte de ^ 
nos habitudes, tout en faisant une plus lacge ^' ' 
part à Tagrément et à la fadlité des voyages. 

Les wagons destinés aux. marchandises sou- 
lèvent moins de difficultés; ils fournissent ma- 
tîère à moins de controverses, quoiqu*un même 
intérêt stimule encore ici Tesprit inventif de 
teoe les peuples. Le perfectionnement consiste * * . 
dans toute combinaison pouvant concourir à 
Mndre le transport plus sûr, plus facile, moins 
. coûteux. Les simplitications de ce genre ré- 
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pondent à l'intérêt le pl\is immédiat, le plus 
cUir des compagnies. Un exemple donnera one 
idée des transformations qui se peuvent pro- 
duire dans cette section du matérieL Cet exem^ 
pie nous est offert, par un wagon d'un aspect 
nouveau pour le transport des liquides de toute 
nature, construit en France, susceptible de 
faciliter les échanges internationaux, et dési- 
gné sous le nom de 7oa§M citsme. C*est en effet 
une sorte de citerne en tôle d'une capacité de 
10 mebres cubes, ne pesant pas plus qu un wi^ 
gon ordinaire, et facile à remplir et à vider. Le 
faîte est disposé de façon à recevoir au besoin 
des marchandises légères plus ou moins en« 
combrantes. Supposez le véhicule en marcha, 
et vous pouvez vous le figurer partant de Bor* 
deaux rempli de vin, prenant à Paris sur son 
toit une surcharge d'articles légers^ comme les 
articles de modes, et se rendant alors en Russie, 
d'où il pourrait rapporter au retour les blés (les 
provinces occidentales de Tempire. Cette ci» 
terne portative se prèterait au besoin à d'autres 
applications. Pour notre part, nous n'y cher- 
çjions qu'un indice des formes que peut revêtir 
l'esprit d'invention dans la seconde branche du 
matériel des transports internationaux. • 
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L'aspect des choses va changer notablement, 
OB le de?iM sans peine, dans la caté^rie des 
objets divers. Plus d'unité, du moins plus d'unité 
si ce n est dans la destination définitive. Non- 
saukaent les formes varient, la nature même 
des objets est souvent des plus dissejnblablos. 
Les exigences du seryiee sollicitent Tesprit de 
recherche dans une multitude de spécialités dis- 
tinctes. Toute énumé;*ation deviendrait im«> 
. possible. Un inventaire sommaire serait môme 
très-complexe, si on n'y formait pas quelques 
groupes, qui suffisent du reste poor qu^on sai-» 
sisse Tensemble, et pQur qu'on reconnaisse 
Teiisteiioe de la solidarité signalée aa point de 
vue de 1 économie internationale. 

Parmi les innovations, il en est d*abord qui 
sappUquent à la voie màme : entre celles-là, 
les rails oceapent naturellement une place im- 
portante, transformés, depuis Torigine» 
quant à la nature, à la longueur et au poids, les 
ridls, dont la bonne qualité importe essentielle- 
ment à la sécurité de la circulation, sont tou- 
jours Tobjet d'incessantes études. On substitue, 
par exemple, Tacier fondu au fer, non pas sur 
tente une ligne, ce qui porterait la dépense i 
des chiffres énormes, nuiis sur les passages las 
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plus fatigués, là où s'opèrent les changements 
de voie. L'acier fondu possède une incompa- 
rable supériorité sur le fer au point de vue de la 
résistance et de la durée. On en jugera par cet 
exemple : des appareils pour le changement de 
direction fonctionnant à Tentrée des gares de 
Paris, sur tels ou tels points incessamment fré- 
quentés, et qu'il fallait renouveler tous les mois 
alors qu ils étaient en fer ordinaire, ont été 
remplacés par des rails en acier fondu, qui n'of- 
fraient encore aucune trace d'usure après deux 
années d'existence. 

A côté des articles servant au perfectionne- 
ment de la voie, d-'autrea tendent à faciliter le 
travail soit dans les gares, soit sur la route, à 
l'aide de mécanismes variés : ce sont des grues 
puissantes pour charger et décharger les mar- 
chandises; ce sont des appareils hydrauliques 
pour prendre l'eau nécessaire à la locomotive; 
ce sont de nouvelles plaques tournantes pour 
le passage des véhicules d'une voie sur une 
autre ; etc. 

Viennent ensuite, parmi beaucoup d'autres 

variétés, de nouveaux systèmes de chasse-neige 

qui s'adaptent sur chaque rail à l'avant du 

train, et dont la fonction est d'une importance 

\ 
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capitale en hiver dans les régions du nord et 
dans les pays de montagnes. Arrivent enfin des 
appareils de pesage et divers modes assurant la 
sécurité de la marche. Sous leur forme la plus 
savante, les instruments de pesage servent à ré- 
gler la suspension des locomotives, c'est-à-dire 
à déterminer mathématiquement le poids sup- 
porté par chaque essieu, par chaque roue, de 
même que le poids total de l'appareil. Daus les 
constructions de ce genre, la supériorité de la 
France est incontestable. Elle l'est également 
dans cet ordre de recherches concernant les 
moyens de sûreté qui paraissent devoir occuper 
longtemps encore l'esprit des inventeurs, et qui 
embrassent d'une part les freins destinés à ar^ 
rèter la marche, d'autre part les signaux pour 
donner au loin les averlissements relatifs à la 
circulation. 

Cet esprit inventif dont nous parlions au dé- 
but, nous l'avons donc effectivement retrouvé 
vivant en quelque sorte, et pour l'avantage com^ 
mun des diverses nations, dans tous les éléments 
épars du matériel des chemins .de fer. C'est 
bi«n ici un monde livré à un perpétuel renou- 
Tellement. L'esprit inventif y apparaît do toutes 
parts, sous mille formes; il s'y révèle dans les J 
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détails cachés comme dans les constructions 
qui frappent le plus les regards. Ce n'est pas 
qu'il se soit manifesté, ni durant les années 
immédiatement antérieures à 1862, ni depuis, 
pax quelqu'une de ces, découvertes qui font date 
^Vdans Fhistoire industrielle, non; à l'heure qu'il 
Bài\ le travail de l'esprit de recherche consiste 
plutôt dans un effort opiniâtre pour arriver à 
une perfection plus grande. La diversité des 
.* combinaisons n'en prouve que mieux que les 
-^fchemins de fer sont, je le répète, la branche 
^ des applications scientifiques de notre temps où 
' éclate le plus ce désir de conquêtes dans le do- 
maine de Tinconnu qui caractérise l'invention 
en général, eavis quce investigat occulta inveu- 
' Ho dicitnr, * • i 

i Seulement, curieuse circonstance, cette force 
^ ihtime qui pousse l'esprit de l'homme vers Tin- 
connu procède avec un ordre singulier dans 
ses rapports avec l'industrie. Si Ton consulte, 
comme nous avons eu occasion de le faire, 
toutes les manifestations de l'esprit industriel 
depuis l'institution des brevets d'invention , 
c'est-à-dire depuis la fin du siècle dernier, on 
' arrive à constater que les recherches des in- 
^ venteurs se concentrent successivement pai: 
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période avec une préférence marquée sur un ^ 

même genre d'objets. A l'origine, c'est-à-dîre 

au début des lois de 1791, c'est la pensée des 

combinaisons financières, comme celle de la 

tontine Lafarge, qui domine le mouvement (1). 

Plus tard se présentent les applications chi- 

miqiies, les engins de l'industrie textile, la 

navigation à vapeur, etc., etc. Eh bien! de- 

» ' • 

puis une quinzaine d'années déjà, ce sont les 
chemins de fer qui ont le plus fourni aux in- 
vestigations de ce genre. Nous pourrions invo- 
'luer en témoignage les annales officielles des 
brevets d'invention, monument considérable 
que dressent patiemment chaque année des 
mains laborieuses et expérimentées, et qui com- 
prend environ deux cents volumes in-quarto. 
Sans doute, dans la masse d'élucubrations qui 
s'y rencontrent, celles qui touchent aux che- 
mins de fer comme les autres, il serait possible 
de relever bien des faux calculs, bien des illu- 
sions, et même de ces affirmations fallacieuses 
dues à de prétendus inventeurs à qui l'on pour- 
rait appliquer ce mot d'un écrivain de Tanti- 




(1) Aux termes de la loi du 5 juillet 1844 qui régit actuelle- 
Hieiit Jes hrevetK d'iuveutiou, les combinaisons iinaucière» ne »r ^ ' . * 
sont plus brevetables. ' ^ ^ 

16 '% 
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♦ 

qiité à propos de certaines investigations de 
son temps : Cibum quœstimque ex meiidaciis 
captantes (1). La part faite à ces écarts, il reste 
une place immense aux éléments utiles. L»\ 
comme partout, Tactivité des recherches de- 
meure la condition suprême du prggrès , la 
source intarissable des résultats propres à don- 
ner satisfaction aux besoins existants comme à 
ceux qui surgissent chaque jour. 

Tous les peuples civilisés sont à Tœuvre dans 
la vaste carrière, poursuivant côte a côte des 
essais dont tous doivent profiter. Les guerres ne 
sauraient plus les en détourner longtemps. Les 
deux pays qui furent pour ainsi dire les premiers 
pionniers dans ces grandes entreprisés, l'Angle- 
terre et les Etats-Unis, avaient d'abord mis en 
évidence toutes les ressources que recèlent le 
principe de l'association et Tesprit industriel 
pour l'achèvement d'œuvres aussi colossales. 
Aujourd'hui l'Angleterre semble s'attacher sur 
ce point à exploiter les conquêtes anciennes plus 
qu'à en tenter de nouvelles (1). En proie à des 

(1) « Clierchant dans do mcnsonfrùi'es découvertes le moyen 
de vivre et de s'enricliir. » — • Atilu-(Jello, iVui7« nZ/tV/Mf*. 

(2) L'esprit inventifs© port^ en Angleterre, pour le moment, 
^ur les appareils de navigation. La navigation k vapeur (Continue 
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décfeirements qui absorbaient leurs . forées, les 
Btats-Unki ne oomptaieiit plfis ici nagvAre que 
par la hardiesse et la multiplicité des combi- 
naisons antérieures ; mais ils ont déjà repris 
leur élan diufis la carrière^es progrès mat^els^ 
où leur rôle se dessine avec une si remarquable 
énergie. 

Sur le continent européen, le désir du mieux 
qni est^ en kidcMrie, non fws rmneml, mais 
rabsolue condition du bien, s'était déjà, depuis 
un certain nombre d'années, emparé de tous 
les peuples. A quelque moment et dans quelque 
* pays qu'elles aient lieu, les futures expositions 
aniyerselles fSmirniront de plus en plus d'éda-* 
tantes preuves de la conuexité des intérêts dans 
la carrière des progrès industriels. 

Ën France, eu Allemagne, en Belgique, d'in- / 
cessant! efforts risent noRHMtlettteRt à per- 

# 

!• olwsifai d« ftr tn quelqn» sorte àtwrert Imumm. L ^ ii b i i do 

pins habiles constraeteors anglais, en tôte âesqnèli parait 1^ 

nom dê M. John Penn, tond surtout à rnihiager soit l'espace oc- 
cupé par les mécanisines, soit la cou sommât ion de la lionille, en 
vue de réserver le plus de place disponible. Nos coustructours 
visent au niômf but. De notabb's auu'diorati"»ns ont tUt'^ réalisées 
* par eux, en vue d'y atteindre. Disons, par exemple, qu'aujour- 
d'iiui, dans rensemble de sou outUiagt»? notre établiesemant êa 
Creuzot n'a rien à envier aux premiers ateliers de çonstruction 
eti 'Angleterre. , 
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fôctioiàuer les éléments acquis^ mais euoofe à 
êmgukenier sans CMse par i'iogénieiises combi- 
naisons l'énergie des mécanismes. Puissance, 
sftreté, économie , tels sont les termes qii*on 
s'efforce d'allier daas ces recherches infati- 
gables , dans ce^ élans ininterrompus. Chacun 
peut reconnaître désormais si un lien étroit 
unit bien cet âpre travail à la mission que 
vamplieseiit les. ciismins de fer pour élargir le 
cercle des relations de peuple à peuple. Ce ne 
sera pae céder aux impulsions du sentiment na- 
tional, mais simplement tirer une conséquence 
naturelle des faits recueillis, que de montrer la 
France en tète du mouvement, au moins dans 
toute la série des expérimentations qui dérivent 
directement ds la soiràee. 

Non, je ne crains pas de le redire trop sou- 
ymtU surtout quand retentit encore le brait de la 
guerre, la solidarité de plus en plus visible que 
le défeloppemsnt des rapports ifltemationaux 
amène entre les peuples a pour effet immédiat 
de mettre au service de chacun le résultat dès 
efforts de toas« Les moins avancés profitent 
ainsi tout de suite des conquêtes ayant le plus 
ooâM à cen qm 8iipporJ;ent depuis le début, 
comme dans la vigne du père de famille, (e 
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poi^ du jour et de la chaleur. Telle est la lui 

générale. Pour les |Dciétés et pour les hommes, 
la gloire eàt plutôt de donner que de recevoir, 
de répandre le bien que de chercher à Tabsor- . 
ber ; mais ici, comme il arrive souvent, l'intérêt 
matériel s'anit avec raccomplissement de cette 
mission de patronage résultant de Tinégalité des 
civilieirtioDS. Tout développement de richesse 
et de bien-être parmi les peuples profite non- 
seulement à ceux qui en ressentent directement 
Teffet» mais encore et surtout à ceux qui ont eu 
Tinitiative du mouvement. C'est là un stimulant 
de plus pour les efforts de chacun dans Tarène 
de la solidarité internationale. 
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CHAPrfRE XII 

« 

Jm wlMto oottuniiM tnife lêt pMtflei. BoHèuité >Mr rap- 
port à des institutions coUectlTes dans l'exploitation du réseaa 
international. 

Les perfectionnements matériels ne siiffisont 
pas aux exigences de la communaaté des inté- 
rêts. Les besoins inhérents au nouveau droit 
économique réclament en outre, dans les ex- 
ploitations de chemins de fer, certaines insti- 
tutions communes qui simplifient les ressorts et 
en assurent les mouyements. Sur ce point-la 
encofe/la solidarité ne suscite aucune contra- 
diction. • 

Parmi les questions pratiques dont il convient 
de s'occuper à ce point de vue, il faut noter en 
première ligne rétablissement d'un système de 
•comptabilité commune. Quand je faisais allu- 
sion, un peu plus haut, à certaines expériences 
accomplies en Angleterre, je songeais précisé- 
ment a un exemple des plus utiles en ce genre, 

% 



Digitized by Goodi 



INSTiTptîON» COLÎ.BCTIVBS flW 

et que toutes les administrations (te chemins de 
fer sont intéressées à méditer. Dans Tei^sor pro- 
gressif des voies ferrées, on s aperçoit sans 
peine que, parmi les empêchements qu*il a fallu 
vaincre , les obstacles purement physiques, 
ceux qui proviennent de la situation géogra- 
phique on topographique, n*ont pas été les plus^ 
redoutables. Combien n'en a-t-il pas coûté plus 
de peines pour triompher des résistanèes mo« 
raies, c'est-fi-dire découlant de la volonté 
même des hommes ! Dans le programme Impoli 
par la situation actuelle, il ne s'agit plus d*ob« 
stades physiques ; ceux-là n'inspirent plus guère 
de crainte : les chemins de fer, guidés par la 
science, en viendront sûrement a bout. Les dif- 
ficultés qu'on a devant soi au contraire, au sujet 
même de la solidarité internationale, sont des 
difficultés d'ordre inoral, puisqu'eTlês peutenf 
toucher au régime légal de l'exploitation, à la 
législation civile, à l'économie politique, au 
droit international. Ce n*est donc plus que 
grâce aux conquêtes de l'expérience que les 
chemins de ter peuvêrtt en faciliter la solution. 

Commençons donc par citer une institution 
déjà éprouvée-; nous montrerons ensuite com- 
ment elle peut faciliter les rapports internatio- 



BMU^. U t^â^ît d*«M iastitatioii anglaise, je 
yi^m de le dire : on la dési^cne sous le nom de 
MiUhtay cUêHng Aousê. Cette institution est 
comiaune à cent vingt ou cent trente compa- 
gnies, les plu» importantes de l'Angleterre, ou 
celles dont les lignes rentrent le plus directe- 
ment dans un même orbite. Il serait superflu de 
rappeler que lee chemins de fer, sillonnant de 
toutes parts le sol britannique, passant même 
quelquefois les nns au-dessus des autres à Taide 
éfi viaducs superposés» sont divisés en un très- 
grand noaibre de coneessions distinctes et indé- 
pendantes (1). Aussi arrive*t-il souvent» et cela 
même pour d'assez courts trajets, que les voya- 
geurs ou les BUirchandises doivent eoiployejr le 
secours de sept, de huit compagnies et mêaie 
davantage. Malgré la concurrence à laquelle se 
iîont systéittatiquement livrées depuis Torigine 
les exploitations d*outre-Manche, elles ont bien 
. vite reconnu les inconvénients quotidiens, lea 
pertes de temps considérables qu'entraînait 
dans la comptabilité le fractionnement du ré- 
seau national. Ce n'était pas tout que de laisser 
aux vioyageurs comme aux expéditeurs de 

(1) Le nombre setnél n'est pm loin à» 300. 
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marchandises, au moins sur les directions le 
plus généralement suivies, la faculté de payiir 
en une seule fois le prix du transport. Le 
payement fait, il restait à procéder à un par* 
tage que compliquaient souvent le nombre des 
parties prenantes d'abord, et puis la multiplicité 
des circoastances servant de base à la réparti- 
tion (1). 

G*est pour sin^plifier le règlement de œs 

comptes que les exploitations ont fondé le 
Mâilwoff ele&tmg kause. Soua le rapport de 
rôrganisation, il n'est pas sans intérêt d'eu 
faire la remarque, cette institution ne res- 
semble en rien au clearmg home de la Cité de 
Londres, bien connu ai]^ourd*hui chez nous, et 
qui sert à régler entre une trentaine de ban- 
quiers le compte des chèques émis par leurs 
dients^respectifâ. A proprement parler, ce der- 
nier clearing kouse n'est pas une institution, 
c est un lieu de réunion consistant dans une 
salle assez étroite, garnie de quelques tables et 

(1) On ne consulte pas seulement en pareil cas la distance par- 
courue; la compagnie <{ui expédie et celle qui reçoit les mar- 
ohandises est considérée comme ayant droit à une rétribution 
supplémentaire. On peut aussi accorder un supplément à une 
ligne en considérati<»n d'onvrapres coûteux qui auraient grossi 
les frais de pr^ier établissement. 
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de quelques chaistos, où se rassemblent, à cer- 
taines heures du jour, les employés des mai- 
sons de banque pour y opérer entre eux la ba- 
lance des émissions. Nous avons eu roccaeion 
dê Tteiter la salle du clearmg Aùuse à Theure crtt 
elle est le plus fréquentée, en compagnie d'un 
des banquiers associés. Il suffit d^un moment 
pour saisir le mécanisme des opérations. 

* 

Le Maiïway charinç hms$% au contraire, ne 
saurait être étudié avec trop de patience et 
rrattention. Il constitue une grande adminis- 
tration, occupant un Taste hôtel, ayant à. sa tète 
un directeur, et réunissant cinq cent cinquante 
commis, sans parler de deux cent cinquante 
qui sont répartis dans les provinces. Les deux 
eleêÊfinff kouses ont pourtant un but anàlogue, 
puisqu'il s'agit des deux côtés d'un apurement 
de comptes. Seulement au clearing Tioiise de la 
Cité il n*y a jamais que deux parties en cause, 
deux banquiers, tandis qu'au liailway clearing , 
hme il peut y en avoir un beaucoup plus grand 
nombre, sans parler de l'établissement môme, 
qui agit pour son compte et en dehors des com- 
pagnies, quoique d'après des éléments fournis 
par elles et selon des formes rigoureusement 
tracées. En outre, une division spéci^ de cette 
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dernière institution, et qui n'est pas celle dont 

la tMb^ e&t la 010111» délicate, est MBsacrée wg 

règlement des dommages et intérêts pour objets 
perdus, détériorést ou arrivés en retifdt et 
dont la nombre e^t, toute proportion girdée 
d'ailleurs, bien.plus considérable en Angleteri^ 
qu en France.. 

Une fois engagées dans le clMriâtg systemy 
les compagfiies n*oat plus à a*ocouper de leurs 
comptes respectifs. Les statuts du Hailècay 
déormg h4m$$ prévolent toutes les értitM* 
lités; ils prévoient jusquaux éiuission» de 
billets de libre pareours, jusqu'aux fiMiliiés 
o^u^urdées dana las comtés pour le transport 
déi électeurs lors de la nomination des mem* 
brea da la ehambrades coBUUuaea (1). Quoique 

■ 

(1) On no sera pas fâché de savoir que^ pour kt Sections des 
comtés entraînant un déplacemént plus ou moins long^ c'est le 
canéidat, «es agents ou ses «omités, eomine le porte le règlement^ 
911 ivaiteat Me las eemfi^iea laealee potf le tmni|Ml Aie 

TOtanti; le piix n'est point "veraé entre les mains des éleoteurs. 
n y a pour ce service spécial'et momentané tout un ordi^ de 
préeaiHteae paniwaitoeâ, toaie «ne série 4*ittpfhSés 1 UHeie ée 

voyage simple, billets d^aller et retour, ordres du candidat, ta* 

• bleiiu des billets dV'Iectenrs, etc. En France, nous n'avons pas 
d'arrangements semblables, c'est vrai; raaisji voir la miinière 
dont les choses se passent trop fréquemment aujourd'Jiui, en 
temps (rdection, nousn'jn ons plu^ ^xm-rc le droit de nous mon- 
trer ohoqués <k3 procédés suivis ehea nos veisins. 
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le Raihcay cUatring kouse soit un établissement 
|Nrivé, il tient de la multitude et de Tétendiie 
des intérêts qu'il embrasse un caractère d'utilité 
générale^ que nous a imru, du reste, comprendre 
à merveille le directeur, M. Philipp Dawson, 
dont nous ayons reçu des explications aussi 
lumineuses qu'obligeantes. 
• Le Railway clearing home peut se prévaloir 
aujourd'hui de la consécration du temps. Con- 
temporaine du premier épanouissement dés 
chMûns de fer anglais, Tinstitution fut fondée - 
en cette année 1842 où le réseau britannique, 
h e ur e use ment échappé à la crise de 1886 et ne 
prévoyant pas la crise plus tenible de 1845, 
eamptait déjà près de 3,000 kilomètres à Fétat 
d'exploitation. Sous sa forme actuelle, la consti- 
tution de l'établissement remonte encore à 
rannée 1850. On peut juger de rimportance 
du rôle attribué au Railway clearing house par 
ce fait, que les sommes dont il opère le règle* 
ment montent environ par année à 200 millions 
de fiMcs. Pour les grosses marchandises seules, 
le nombre des comptes est d'à peu près 50,000 
par mois. Comme on le suppose sans peine, ré- 
tablissement est entretenu aux frais des compa- 
gnies dont il gère les intérêts et d'après une 
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contribution proportionnelle à Tétendue des 
serviMB reftdM. Il n'aurait de son chef aiicuM 
ressource, il dresse de^ comptes et ne fait pas 
de hénéftees.' La dépense générale n'eet pas de 
1 p. 100 de la somme totale. 'Il &y a là/ comme ^ 
onSroit, qu'eue applieatien fort originale de 
principe d'association. 

L'autorité supérieure appartient à un comité 
dans lequel chaque cinnpagnie est en droit cki 
se faire représenter par ua .délégué. La présence 
de dix délégués seffit pour qu'il soit stataé mt 
une affaire.' Le comité se rassemble régulière- 
■lent «ne fois par trimestre, sans préjudice des 
réunious extraordinaires jugées utiles. Une 
excellente disposition des statuts, qui powraii 
être fort avantageusement, dans beaacoap de 
cas cHialogues, imitée chez nous, oblige à don- 
ner eofiMÎesanee à ebaqne membre du. eonuté^ 
, au moins six: jours à Tavance, des questions qui 
MPont mises en délibérajtiiou. En outre^ nn sms» 
comité de délégués se réunit une fois par mois 
pour stainer snr les affaires courantes d^nne im^ ' 
portance particulière. C'est le comité supérkar 
qui vote le budget dn Mëilwëf eleming house. 
A idkacnne de ses réunions ticimestrielles» M 
4>âvre le crédit néces^^aire pour un trimestre; 

17 • 
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les comptables de rétablissement ue peuvent 
«Moite' faire traite sor eette aoniae 41W par 

tièrs, de mois en mois. Il est inutile d'^outer 

• 

q«e rastociatiofi aat pwanaat facultative poar 
les ci^aipagnies. Chacune pey^t cesser d'an faire 
partie qtÊmé ette lo juge oMvanable^ le mmibre 
des admissions n'est pas limité* Le comité a la 
droit de signifier à une compagnie qu'elle ccs- 
eara lU parti<>ipar a« ciêêrmg êpâimf -maîa. la 
décision ne peut être prise que dans une réu- 
aion spéeiala et à la majorité dee éattJL.ti0n 
des membres délibérants. 

LlMtallatiM intériawe da rMabKeeeiMwt 
fourrait être étudiée avec ayantaga par plus 
â'une de nos grandes admiiiistratioiis. On-y 
vamdt aoHimaat on paat^ an praaaa.t le moins 
d'espace possible et par l ingénieuse disposition 
dalaeal, Aatàra ehaewi à aon aieai aaiwar Ma 
surveillance constante et simplifier les rouages 
kUrafoiiiqiiaa. Il n'y a paa ici comma akei mm 
éa ces pièces étroites et nombreuses qui obli« 
gent à perdre beaucoap da plaee, at ofc Tôt 
valègna» loin da l'œil des ciiafa, deux, ou trois 
esEiployés tout au plus. Au Bailway clearinff 
Amss, m sottt de Taetaa salles raeevaiit j«sqa*à 
cioquaiite ou soixaiite commk«, placés, par rati^ 
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gée» de huit ou dix, devant de longs bureaux 
fin acajou, munis d'un casier et très-proprement 
leiiaB. Tout dans cette installation est calculé 
iB manière à obliger chacun à rester à son 
porte et à s*occttper de ses afbires. 

Toas les détails de Torganisation ont été 
régMs en tue d'assurer exactement à chaque 
compagnie oe qui lui revient et de faciliter la 
bakiice générale que le Railway clearing liouse 
a pour but d*établir. Division des dépenses et 
des recettes, mode de calculer les distances, 
olassiflcation des taxes, retours à vide, intérêts 
dus par les compagnies sur les différences exis« 
tant à leur débit, tout en un mot dans les sta- 
tuts porte Tempreinte de cette double préoccu- 
pation. C'est notamment en cas de perte de 
colis expédiés ou de détérioration des marchan- 
dises qu'on s'applique à laisser à qui de droit la 
reiqponsabilité du dommage. En pareil cas, la 
moindre hésitation serait une source d'intermi- 
«Mes difficultés. Aussi toute compagnie qui, 
dans le3 vingt-quatre heures, ne donne pâs avis 
de la perte ou du retard, devient responsable 
envers Texpéditeur. Autrement le dommage 
est porté au compte de la compagnie qui se 
trouverait détenir en dernier lieu les articles 
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perdus, égarés ou détériorés. Cette rigidité 
n*enlève point aux compagnies le droit dB faire 
prendre connaissance sur place de tontes les 
réclamations et de tous les documents qui les 
intéressent. Le clearmg àome est lui-même au- 
torisé à opérer toutes les vérifications réclamées 
par Tune ou Tantre des exploitatloofiraMOci^ès. 
Nulle demande en rectification d'erreurs ne^ 
peut remontur aa delà de deux années, à moins 
d*un consentement .formel du comité supérieur. 
Lorsqu'il y a dissidence sur la division mèma 
des recettes du trafic commun» le clearing home 
peut suspendre le règlement de la somme con- 
testée» sauf à procéder à la répartition de Tex- 
cédant selon la forme ordinaire. . 

Autres précautions contre les abus. — Une 
compagnie a-t-elle, dans son système de voies, 
deux routes conduisant à un môme lieu, elle est 
censée avoir suivi la plus courte, à moins que 
notification d'un accord spécial en sens contraire 
n'ait été faite par les difierentes exploitationa 
intervenantes. Si môme un détour était rendu 
nécessaire, par suite d*uQ éboulement ou d*ane 
inondation par exemple, les bases du calcul 
ordinaire ne seraient pas modifiées tant qu'oB 
n'emprunterait pas les rails d'une autre com- 
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pagiii«. En cas de dissidesce sur dés applion- 
tioBS quelconques, des conférences périodiques 
entre les directeurs généraux des sociétés ex- 
ploitantes permettent à chacune d'elles de pro- 
duire ses observations et ses vues. Les préposés 
au service des marchandises ont aussi leurs 
conférences particulières, dont Tobjet et les 
conditioBS sont déterminés par le règlement 
social. On a rédigé des instructions minutieuses 
pour* diriger Faction des employés dans les * 
comptes relatifs au transport. Chaque branche 
a ses règles propres : les unes concernent les 
voyageurs y les autres les grosses marchandises^ 
d*a«tres enfin la petite messagerie ou les ani- 
maux vivants. Certes, malgré toutes les précau- 
tions, malgré toutes les garantie^s, il v a plaçe à 
Terreur; mais il n*e/i reste plus à l'arbitraire. 

En présence de cette institution si fortement 
constituée et rendant des services si inanifestes, 
. ou se demande tout naturellement si une créa- 
tion analogue ne trouverait pas désormais , sur 
le continent une suftisante raison d'être dans la 
longueur des trajets jointe à- la multiplicité des 
concessions. C*est là une question internationale 
dont les compagnies feront bien de se préoccuper 
. dws les différentes contrées. Elles doivent exa- 

17. 
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niMF ti rétaUtsMUêtit d'an Ji»ilwt^ clmting 
home continental sur des bases analogues à 
eellet de ritistitiition britannique ne serait pas 
de nature à simplifier et à faciliter toutes les 

évolutions du service. On conçoit qu un tel be- 
soin ne se soit pas produit en France, où le 
nombre des exploitations est si restreint ; mais 
la ai6mé diMculté qn^ont resaéatié le« Anghiie 
^ se présentera d autant plus sûrement devant le 
réseau continental, envisagé en bloc, qa*en 
divers pays, ea Belgique, en Allemagne/ en 
Espagne, etc., les compagnies sont beaucoup 
plus nombreuses que chez nous. 

Point de comptabilité commune et rapide., 
point de partage sûr et équitable, à moins de 
dispositions analogues à celles que leur intelli- 
gence des afiaires a de si bonne hetirê sngfiférées 
à nos voisins. Circonstance digne d'être remar- 
quée, si les Anglais ne s*entendënt pas toujours 
& constituer de prime abord un système admi*. 
nistratif quelconque sous une forme vraiment 
rationnelle, ils se montrent Msuite pleins de. 
ressources pour neutraliser les inconvénients 
qu'ils n'ayaient pas su prévenir. Sur le conti • 
nent, où de nombreux peuples sont en scène, il 
ne dépendrait d'aucun d*ettx agissant isolé-- 
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ment d'éviter Téparpillement des concessions; 
mais 11 est libre mx compagnies, 11 est de leur 
intérêt le plus clair de rechercher les combinai- 
sons propres à sapprlttier ou totit att molfis h 
restreindre les embarras et les abus qui peuvent 
provenir de la division. 

Dans les tarifs, combien d'utiles réformes 
pourraient résulter de semblables accords! Si 
vous consdtes les nomenclatures adoptées par 
Tensemble des exploitations continentales^ vous 
tons perdez àtm un inextricable labyrinthe. ^ 
Pour quelques différences qui s'expliquent par 
les inégalités existant de ligne à ligne dans la 
nature et dans la somme des expéditions, il y 
. en a cent dont la raison est introuvable. La 
similitude dans la tarification devrait être la 
règle générale sur tout le réseau du continent, 
et la difl^rence une exception de plus en plus 
rare. Rien ne serait du reste plus utileà Tessor 
(lu trafic, car rien ne s'approprie mieux aux 
besoins du commerce, qui affectionne les règles 
simples, permettant le compte facile des dé- 
penses d'une opération. Bien des avantages 
indirects résulteraient en outre d'un régime 
puiforme. Il deviendrait plus facile, dans la 
transport des marchandises et dans le service 
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de la petite messagerie , d'asimrer partout une 

régularité qui semble exclusivement réservée 
aujourd'hui à certaines destinations privilé- 
giées, aux grands centres de production et de 
consommation, en dehors desquels les expédi- 
tions restent exposées à des délais plus ou 
moins arbitraires. 

Autre point de vue : avec la multiplicité des 
voies ferrées sur le continent et le prolongement 
des grandes artères, il suffirait d'ulie organisa* 
tion homogène pour réduire le nombre des in- 
termédiaires placés entre les chemins de fer et 
lea expéditeurs, et vivant aux dépens des uns 
et do^ autres. A la manière d'ailleurs dont les 
réseaux particuliers sont entremêlés en Europe» 
on peut espérer que toute entente, même sur 
un objet spécial, én vue de simplifier tel rouage 
de l'exploitation dans riutérêt des concession- 
naires, formerait un acheminement à des 
alliances où le public lui-même trouverait son 
avantage. L'économie de la paix peut suggérer 
bien d'autres applications analogues, dont nous 
devions nous borner à donner ici une idée (1). 

^ 1 ) Des arrangemeiits de oe genre ont été proposés pour dfver- 
se« bmnèhes de service entre les compagnies f^nçatses formant 
up groui^e. Je OMutionne, comme exemple, le syndicat des 
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Il nous sqfât, dans notre plan» de noter que 

l'identité des .intérêts s'y dessine avec une évi- 
dence propre à faciliter les améliorations dans 
le service international, et à développer ainsi 
les rapports mAnies qui les rendent déjà si né- 
cessaires* 



litiges pour la formation d'un contentieux commun. — Voy. 
:i ce sujet une intéressante brochure intitulée : Siip})res- 
sion ilex procès entre les compagnies de chemins de fer, par 
M. £. Moranges, sous-chef du conteotieox à ranoienne compa- 
gnie du chemin do fer des Ardeimes. Les compagnies de che- 
roint de fer reçoivent à eUet toutes environ 600,000 réclamations . 
par au et suivent euTiron 9,400 prooës. M. Monmget s'i^ppiîqne 
à montrer qu*it y a là un vaste champ pour ruuion des intérêts 
èt la simplicité des rouages. 
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CHAPITRE XIII 

« 

. IwlArétt ooMMUM «ntra 1m pMplM* Solidarité |Mur rtpporl «n 
•jflèaie àâê lois oommeMifilês t un nitjot <le réformé; diwus* 
- iioii« — Tàilie à remplir : IVMtUon privée et l'action gouTeme- 

Après les arrangements que pourraient pren- 
dre entre elles les compagnies de chemins de 
fer, après les exemples que nous olfre le domaine 
de Taction privée, il y a une place pour Texer- 
cice de Taction publique et le rôle des gouver- 
nements, où le rapprochement, la communauté 
même des intérêts n'est pas «oins manifeste 
que tout à Theure. L'action gouvernementale, 
dans la sphère où nous Tabordons» et d'oii 
relèvent tous les mouvements afifectés par les 
rapports înterDationaux , plane au-dessus des 
conditions ordinaires du trafic journalier. Elle 
est soumise cependant à la même loi que Tac- 
tion purement privée : sur quelque point qu'elle 
se dirige, elle doit viser aussi à la isiniplilicatlon 

• 
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etàTunité. Ici aous avons en vue la réiorme 
des lois commerciales susceptibles d'accroître 
Tessor des relations établies. 

Certes l'uniformité en matière de droit com- 
mercial ne saurait être improvisée; on s'est 
exagéré parfois cependant les obstacles à vain- 
cre pour s'en rapprocher. En France même» oti 
Ion ne redoute pas d'ordinaire les initiatives 
* hardies en de telles matières, on a,, dans nne 
occasion encore assez récente, un peu trop pen* 
ché du côté de Tinaction. Il s*a^ssait d'tin pro* 
jet d'élHide sar un code commercial commnn à 
tous les peuples civilisés, projet dù à un juriste 

anglais, M. Leone Levy, airteur d*nn ouvri^ 

étendu sur les lois commerciales du monde, dans 
lequel, à côté de l'analyse des lois de la Grande^ 
Bretagne, on trouve les dispositions législatives 
en vifttenr dans cin(|iiatiteHiefi:x antres pay s (1)« • 
Appuyé sur ce travail, dont la publication 
était contemporaine de la première exposition 
atltrerselle de Londres en 1851 » M. Leone Lety 

(1) LWvrage est intitulé Commercial Laïc, itg principleê ané 
administration^ or the mercantile lair of Great Itritain l omjxned 
itiih tlip rodes avrî îaws of commerce of the othcrs mercantile roun^ 
tri99^ M» htmè hmty a 4té MMié oMbK du comité des poid«> 
et mesures et 4ef moniuties miir rexpoiiUon de 1867, dont U • 
^té qntetion pl^s liant. ^ 
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avait commencé, suivant l'usage adopté chez nos 
voUms, qui prati^i^t m largameot le droit 
d'association, par constituer une société dont le 
siéga ittt fixé à Edimbourg et q«i' ae donna la 
mission de provoquer l'élaboration d'un code 
international. Peut-être le Royaume-Uni n'était- 
il pas un sol très-propice à une pareille initia- 
tive ; car, malgré diyereee r^rmes accomplies 
depuis une dizaine d'années, Tunité y manque 
absolument dans les lois commerciales, comme 
elle y manque dans la plupart des autres élé- 
ments de la vie civile : VAngieterre ne pouvait 
pas citer son propre exemple. Aussi M. Leone 
Levy crut- il devoir profiter de l'exposition uni- 
veneÛe de Paria, en 1855, pour apporter son 
prqiet eu France. L'expression en . fut un peu 
modifiés. Adoptant une formule moins large, 
.mais aussi moins vague que celle de ia société 
d'Edimbourg, le publiciste anglais se bornait à 
qu'un congrès de juristes et de délé- 
gués des chambres et des tribunaux de cora- 
merce des principales villes commerciales du 
globe fût réuni pour arrêter les bases- d'un code 
général. Seulement, chez nous en pareil cas, 
avec nos mœurs £açonaées par des lois restric- 
tives, ce ne- peut être au:i||^ociétés privées qu'on 
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songe à faire appel, c'est à TEtet seul. M. Leooe 
Levy adreBiia donc an gmmrMaieBt ffmiiçais uné 

requête qui fut renvoyée à Texaiueu du Couiseil 
d*But. Le* rapport dont elle a été Tobjet, 
qit'on a traduit et publié en Angleterre, appar- 
tient à llii»toire de la question. 

Ce rapport, difions-le tout de suite, quoique 
soigneusement et savamment élaboré, tend d'un 
bout à Tautre» par suite d'une confusion évi- 
dente, à éteindre la discussion. 11 y avait une 
distinction esBentielle à établir entre Tidée de 
dre^er sur-le-champ un code international et la 
proposition de préparer les éléments d'une telle 
entreprise. Autant une mise en œuvre immé- 
diate pouvait paraître impraticable, autant de- 
vait èitre utile la recherche des points sur les- 
quels on pourrait le mieux s'accorder. Sans 
doute on se serait heurté à des articles de loi 
assez nombreux où le droit commercial se mêle 
au droit civil et parfois au droit politique des 
peuples. La liberté de Tindustrie est loin d'être 
entière en tout pays comme elle Test en France. 
Dans beaucoup d'États de TAUemagne, il faut, 
pour créer un établissement, ou bien se munir 
d*une autorisation préalable, ou bien s^être fait 
admettre dans une corporation. Autre exemple 
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en fait <l*anqmalies particulières : tandis que ia 
fetiiim mariée peut ehez notis, aree l'aotoriea- 
tion de son mari, se livrer à tous les actes de 
eonsfnerce, éi\e ne le petit pas en Angleteire, 
eMepté dans la cité de Londres, qui jouit sur ce 
point, comme sur d'autres, d'un privilège spé- 
oial. L*â^e de la majorité n^est pas nofi plue le 
même partout; il y a tel pays où le mineur, ré- 
gûXièfêtMtit autorisé à faire le commerce, ne 
peut pourtant souscrire une lettre de change. 

Voilà des différences, et on en pourrait citer 
d auti!es ; mais au fond que signiflent-ellesf A 
notre avis, loin de justifier rinertirf, elles ne 
font que mieux sentir Tutilité d'efforts actifs et 
patients. Une preuve qué ni les variétés /J'orga- 
nisationiii les divergences de détail ne sauraient 
empêcher Tarcord, une preuve qu on peut viser 
à Tuniformité résulte d*un^ fait dont Téclatante 
signification ne sera contestée par personne : 
sur les cinquante-deux nations citées dansTou- 
Trage des Lois commerciales du mondée il s'en 
trouve vingt-iiix qui ont adopté, soit complète- 
ment, soit avec de légères modifications, le codn 
de commerce français (1). La pensée mise en 



(1) VmkA CCS État > fignrent la ilulUiude, la Belgique, la Duvière 
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avant n'avait donc rien d'extraordinaire ; elle 
n'impliqwit ait rien k nécessité de mddiflar le 
système des lois civiles ou politiques. Qu'il dût 
y a?oir sérieax intérêt à ce que dat esprits 
expérimentés, des hommes spéciaux, pussent 
discuta un sujet aussi impartant, et mettre m 
coomuin leurs lumières et leurs connaissances^ 
M n'est pas contestable. Quoique dépourvue 
d'un 6M*actère officiel, la réunicm oonartUée par 
la société d'Edimbourg aurait ç\x réunir d'utiles 
indieea» préciser les inconvénients dis à la di- 
versité, encourager enfin les eff(^ts dans le sens 
de rtuyformit^. 

Si nous voulions, pour notre part, élever une 
objection à rencontre du projet conçu en An- 
gleterre» ce serait une simple objection de cir« 
constance. Antérieur à rachèvenient des gran- 
des lignes ferrées européennes, le mouvement 
d'assimilation sous la forme indiquée venait 
peut-4tre un peu trop tdt. Mieux eAt valu atten- 
dre lexécution complète du réseau ferré sur le 
contlneat. Le contact ' qu*il facilite entre les 
divers pays augmente évidemment les chances 
fejprables.Si c'était là une raison pour expliquer 

rl^^ijine, la Grèce, les Iles Ioniennes, les Ktats romains, les an- 
eiens royaumes des Deux-Siciles et de Sardnigne. 

e 
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l'échec, c'en est une aussi pour espérer main* 
tenant la reprise d/études trop sommairement 
mises à l'écart. 

Il y an a une antre non moins déterminante 
et qui résulte des faits cités tout à rheure, à 
savoir que de nombreuses imitations ont déjà 
consacré l'autorité d'un type auquel on peut se 
reporter : ce type, cVst le code français. Une 
toile pr^érenoe ne pouvait oertes pas être ré- 
ohMiée par l'Angleterre, qui n'a pas de code, et 
où, alors même 411e les dispositions sont com- 
munes aux trois royaumes, elles le sont comme 
par hasard, sans ordre systématique, sans har- 
monie préconçue. Nos lois ont au contraire lé 
mérite d*ètre codifiées dans un cadre symétri- 
que; elles sont rédigées dans un style très-clair. 
A rexemple desT deux anciennes ordonnances 
de 1673 et de 1681, qui leur ont servi de mo- 
• dèle, la dernière surtout, elles ne présentent à 
peu près rien d'arbitraire. Elles cherchent la 
solution la plus honnête et la plus juste. 

Noos ne youlons pas dire qu'il n*y «it point 
de vices à signaler dans notre code ; il en est 
au contraire de notables qu'ont releyée^ 
des discours publics ou dans des écrits 3pé(^j|||||^ 
fort remarquables et fort remarqués, des juges 

40 
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MshcompétMts, M. Blanche, M. Vietor Fm- 
cber» M. Dwière ; mais» on le sait, les imperfec* 
tioBi dont il s'agit sont bien moins imputables 
msL autours da code qu'aux ohaogéii^te pro^ 
foaés qui se sont successivement produits dans 
1 état économique de la société. A rorigine, m 
1809, en 1810, et longtemps après, le code cor- 
mpondait m(ÛMamm«at aux exigences imém^ 
trielles et commerciales. Depuis, les rapports 
se sont de toutes papts multipliés, complii^ 
qués, agrandis, de telle sorte qu'eu £açe des 
néeessités créées par les chemm» de fer, si k 
France veut continuer son rôle, elle doit iucee* 
samment s'appliquer à mettre sa législation au 
niveau des besoins généraux (1). 

Cet exemple, pris dans le champ ouvert à 
Taction-publique, montre assez olairemrat quel 
' est le caractère de la mission qui appartient aux 
gouvernements en facè de ce réseau ferré dont 
ils ont eux-mêmes, à si bon droit, provoqué, 
encouragé, autorisé la construction, et de la so* 

(lyCest parce que iioiii y voyons une premièra MtisftMtion 

â4e à eet boMMS fM «oiw «ppl»iuii«t(Hui volontiers a«x oImw- 
■ii qui ao sont accomplie dmis les années précédentes, par 
pie en ce qni concerne le* gage, les commissionnaires, etc., . 
qli4|Be ftrtiilt qiiFils soient s u aire. 

« 
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lida]!»ité q«i en émM«. Le but dMiMM m éà 

rmte iadépendwt du système adopté pour Tex* 
ploitetioii/ 0*««t néftinnoim Tan iem iwwn bf hk 
«rwtagi)^ de^ i'êxploitatioa par les c^pagniet 
que de permettre de délimiter plus nettement 
1» tàehe respêctÎTe de Taotion publique et de 
laction privée. Les gouvernements se trouvent 
aum-iniefix placés pour réeoudre ées queetlont 
délioates, souvent scabreuses, et parfois mêlées 

« 

à des préjugée nationaux. Il» reetenteup le ter- 
rain de i'uitérèt général, et ils n*ont pas Vak 
de débattre le» eonditions d*un marché drnit ils 
doivmt direetement recueillir le bénéfice. 

Le partage des attributions n'empêche pas . 
que l'action publique et Tactioii privée ne ae 
côtoient sans cesse, et qu'elles ne puissent agir 
Tuie sur Tautré, ou se combiner dam m ems 



favorable à la simplidcation des services. Tant 
9*en ftittt. Chaque jour amène quelque témoi* 
guage d une action simultanée. L^alliance effec«» 
tive des deux forces n'a-t-elle .pas été une 
condition essentielle pour rétablissement de 
rimuiense majorité des chemins de fer euro- 
péens, et notamment des dernière proloi^« 
iiients qui ont étendu -le réseau des li^çs 
internationales? A l'heure qu*i^ eet» quané il 
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B'agit de quelques rameaux supplémentaires 
distillés à raccourcir lea distances entre deux 
points de différents Etats, la concession ne sup- 
poss*t*aU6 pas presque toujours des deux parts 
le désir de donner satisfaction à un même be- 
soin? Ce n'est pas tout : rien n*est plus favo« 
rable à la grande circulation que la substitution 
de groupes étendoi à de petites lignes épar* 
pillées dans des mains, différentes. Lorsqu'à 
Torigine le défaut d'expérience avait occasionné 
iin fraotionnemmt excesmfi les fusions sont 
devenues ou elles devieiuieut une nécessité. EIi 
Mon, les conditions qu'elles entraînent toujourë^ 
les modifications qu elles nécessitent souvent 
dans les .tracés ou dans lee cahiers des charges 
impliquent de même la commune action de l'Etat 
at des compagnies (1). 

(1) Le mouvement eu t'ait de fusion ne se ralentit pas. Lu ces- 
iion de la ligne de Suse au Tessin, faite au gouvernement italien 
par la compagnie du Vrctor-Etnroanuel, il y a quatre on cinq^ 
ans, n'était au fond qu'une fusion de cette ligne dans le groupe 
des ohamintda nord appartenant à TËtat, et qui devaient eux- 
mSoHM flt ibsiotiner nn peu pins tard dans la compagnie da 
Sad-Antriohe-Loxnbard. Il ne notts semble pas que MU grande 
eoeïété, dont le réseaa est ron des plas fitYorablement fiiscés dfe 
YExmfpB et à laqneUe le percement des Alpes du côté de l'Occi- 
dent ddt iraloir un liicakniable accroissement de trafic, allliam- 
l)!tîonner de nouvelles annexions. Toutefois, il pourrait Y)ien se 
faire qu'un jour ou l'autre, les lignes romaineç ei'les lignes t 




. ■ 

Digitized by Google 




212 intébAts oommunb 



Concluons : en^ ces matières, point d^oltqec- 
tîon contre la participation ou le concours de. 
rÉtat. Son intervention est même indispensable 
en certains cas, comme lorsqu'il s'agit de la ré- 
forme des lois commerciales. Il peut alors 
seconder les initiatives individuelles; il peut 
même se les approprier et s'en servir ; il tient 
dans sa propre main le noeud du problème. La 
matière dépend essentiellement du domaine de 
Taction gouvernementale. Or, une telle action» 
dirigée vers un pareil but, suppose le fait de la 
bbnne intelligence entre les peuples. Œuvre de 
raison, de réflexion, de pondération, et non pas 
œuvre d'entraînement, de pétulance et de 

Ê 

hasard. Certes, ce n'est pas quand les p^uples se 

lèvent en armes, quand retentissent les décla- 
rations de guerre ou, le bruit des combats, 



; soient destinées encore k grossir son résean. En Espagne, 

en Snisse, ou a signuK'î quelques tendances vers des fusions qu'il 
serait très-désirable de voir alxmtir à un résultat. — En France 
même, il reste encore place à des réuniims de ce genre. Cette 
observation, nous l'avions apidiquée, dans une étude pul)]iée on 
1803 {Revue des Deux Mondes^ 15 août) à ce débris des an- 
ikennes concessions du Victor^ Emmanuel qui va du Hhdne au mont 
Vmi^^et ^utj^rg^ fà désormais comme perdu à une des extrémités 
iÊÊÊ^^^^t -^^f T9ters septentrional des Alpes, On sait qu'au- 
wa^Rui* 1a question doui il s'agit est une question décidée dans 
sens PifÉ^i wll^yii^ iifnnil i fîî II I i 1 1 1 1 dn service. 
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qu'on peut espérer le triomphe immédiat d'une 
pensée d'unification dans une branche quelcon- 
que des lois civiles. La solidarité des intérêts 
n'en subsiste pas moins à travers les nuages qui 
l'obscurcissent un moment. Qu'on se résigne 
alors à attendre, — il le faut bien, — pourvu 
qu'on ne mette pas sous le boisseau l'étendard du 
progrès pacifique. Nous l'avons vu, à la suite 
de la guerre de Crimée , de grands prin- 
cipes d'humanité et de justice ont été inscrits 
dans le mémorable traité de Paris, touchant le 
droit maritime. Puisque d'autres chocs, quoi- 
que moins explicables en eux-mêmes et moins 
légitimes dans leur principe, devaient se produire 
au cœur de l'Europe, à la face de tant d'œuvres 
pacifiques qui sont l'honneur du dix-neuvième 
.«siècle, — n'est-il pas au moins permis de former 
le vœu que les actes qui suivront le rétablis- 
sement de la paix, ouvrent solennellement la 
question de l'unité dans les lois commerciales 
du monde? 



CHAPITRE XIV 



I.a question du travail et réconoinie de la imix. — Exempl^ 
tiré du mouvement coopc'ratif et des sociétés ouvrières. 



• Le travail a bpsoin de la paix dans la société; 
c'est vriii pour tous les temps. L'agitation et 
l'inquiétude, qu'il ne faut pas confondre avec 
les viriles manifestations de la vie publique, ont 

(toujours eu pour conséquence de paralyser 
Tessor des entrepi ises, de réduipe Tactivité de 
" V la production dans les branches si variées de 
rinilustrie. Tel est surtout Teffet immédiat 
de la guerre qui , non-seulement jette plus 
^ ou moins le trouble dans les transactions, 
mais encore absorbe des capitaux destinés au 
travail et ravit aux clianips et aux fabriques 
1^ ^Burs plus vigoureux athlètes. De nos jours, 
iivec l'état actuel des relations internationales, 
, 11 n'est pas nécessaire qu'un pays soit directe- 
"^nj; et immédiatement enveloppé dans une 
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guerre, pour que la production, ou si l'on veut 
l'action des forces productives, soit atteinte 
dans son principe. Il suffit souvent que la guerre 
éclate au dehors, plus ou moins près de ses 
frontières, parfois même c\ de grandes dis- 
tances. La réaction est bientôt manifeste; le 
contre-coup se fait bientôt sentir; mais l'in- 
fluence éprouvée devient infiniment plus ij^rave 
s'il parait à craindre que le pays puisse finir 
par être engagé lui-même dans la lutte. Véri- 
tés trop palpables que chacun a pu lire de 
ses yeux dans le livre toujours oa<rert des 
événements contemporains. 

Ce n'est pas assez que de dire : le travail a 
besoin de la paix. Le mouvement des institu- 
tions qui le concernent et qui intéressent le 
plus directement le sort des masses réclame 
ençore, pour suivre son cours progressif et 
régulier, des conditions essentiellement paci- 
fiques. Autrement le terrain gagné serait vite 
perdu ; le succès serait au moins temporaire- 
ment compromis. 

Pour appuyer notre pensée sur le témoignage 
des faits, prenons un exempln; considérons une 
des tendances, une des applications oii la ques- 
tion du travail, si complexe dans ses origines 



4 

Digitized by Google 



216 



LE TRAVAIL Sï LA PAIX 



et si changeante d^nsises modes, vient pour ainsi 
dire se résumer d'elle-même aujourd'hui. Je 
fais allusion au mouvement concernant les so- 
ciétés coopératives d'ouvriers (1), dont l'in- 
fluence est déjà attestée par des signes mani- ^ 
festes et où Ton peut si bien mesurer Tintérèt ^ 
du travail dans ses rapports avec l'économie 
de la paix. 

L'importance acquise par le mouvement coo- 
pératif n'apparaît pas seulement dans le domaine 
de la vie privé ; elle a été reconrfiStei dans le 
domaine officiel. N'était-ce pas délivrer à la 
coopération un véritable acte de naissance, (jue 
de l'inscrire dans un projet de loi, même avec 
des réserves et des distinctions plus ou moins 
inopportunes. Ce n'est pas tout : le témoignage 
ol'Hciel devient plus frappant pour tous les yeux 
dans l'acte par lequel l'Empereur a sousgrit 
l>our cinq cent mille francs à une Caisse des 
associations coopératives. Peu importent le 
système adopté par cette institution spéciale 
et le sort qui lui est réservé. C'est là une 
question de pure pratique dont je n'ai point à 

(1) V. sur les sociétés coopérativt*8 notre livre Les Ouvriers 
d'à présent et la nouvelle économie du Iruiail^ chapitres 17, IB, 19 
20. 
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m'occuper ici. Il suffit que chacun sache soua 
ce rapport qu'il n'y aurait absolument rien de 
bon à attendre d'un mode général d'allocation 
gracieuse. Nous ne sommes pas sur le terrain 
de la bienfaisance et des dons philanthropiques, ' 
mais sur celui des applications économiques. Or j 
toute institution doit rester dans sa lïphère. Que 
des établissements spéciaux, se fondant sui; des 
calculs sérieux, cherchent à seconder Fessor des 
sociétés coopératives» on ne peut qu'y applaudir ; 
seulement ^n'atteindront leur but qu'en lais- 
sant au mouvement la liberté de ses allures, et 
eu se plaçant dans le champ clos des intérêts 
pour débattre les conditions de 'leur concours'. 
Donner, ou prêter avec des faveurs exception- 
nelles ce qui est encore donner, ce serait nous 
faire rentrer dans une voie dont l'expérience 
de tous, le développement de l'instruction parmi 
* les ouvriers et les progrès du temps, avaient eu 
précisément Tavantage de jious faire sortir (I). 
Il n'y aurait point de résultats sérieux à es- 
pérer au bout de pareilles combinaisons. Je le 

« 

(l)Sur l?s nssociîitîons ouvrières auxquelles des prOts avaient 
été accordés d'après la loi du 3 juillet 1848, soit à Paris, soit 
^ns les départemants, voyez notre livire Lù Populaiions oit- 
vrièreê el irs indmtri-ê de la Fratice, Tome pages 350 et 3^7. 

19 
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répète cependant, peu importe cette question 
particulière: l'acte signalé, conserve toujours 
sa haute signification politique ; il atteste quMl 
a été reconnu sur les sommités du pouvoir 
social que la coopération répondait à des besoins 
sérieux et possédait déjà une foi^ce intime, sûre 
de son avenir. C'est le rôle des gouvernements 
de saisir ainsi les tendances qui se révèlent 
dans la vie populaire ; mais ils ne doivent cher- 
cher à se mettre à la tôté des moi^ements fé- 
conds qui se déclarent, que pondeur assurer 
un champ libre, en déblayant au besoin la route 
trop souvent encombrée de la légalité. 

En face de ces manifestations et pour mar- 
quer le rôle de Téconomie de la paix» oh ne 
saurait trop s'appliquer, ce nous semble, à dé* 
finir le véritable caractère et la réelle portée du 
mouvement coopératif > tel qu'il se déploie sous 
nos yeux. Il n'est pas nécessaire d'y regarder 
de bien près pour s'apércevoir qu'il n'y a point 
là une de ces émotions factices et superficielles 
que le vent 4^ jour soulève et amortit avec une 
égale rapidité. Intiioisunent unies aux tendances 
mêmes de notre sociabilité^ procédant du prin- 
cipe de la liberté du travail^ et ne faisant appel 
qu'à la liberté, les sociétés coopératives s'offrent 



.... lOoqlc 



^ MOUVEMENT COOPERATIF 21S 

à nous corpme la conséquence naturelle d'uue 
. tradition remontant à la âu du dernier siècle. 
Elles sont jusqu il cette heure 1^ résultat direct 
le plus pratique de Tessor des esprits et des 
i^vesUgatiouâ de la scieuçe eu fait d'ôpouoiaie 
du travail» depuis trente à trente-cinq années. 

Notez bien qu il ue â agit point d'aspiratiansi « ^ ' i * 
vagues, confuses, téméraires, comme il s'en était ^ 
i^èlé jadis à tant de théories sur le principe d'as* 
sociation. Il ue s'agit pas davantage d'^ppelîj k 
Taide du tr^r public, à la tutelle plus ou qiQins 
cûuipromett^te de ïiùtàt. Dson : ni rôves aven- 
' tureux, ni privilèges exclusifs, mais seulement 
Tégid^ du droit commun et les bénéfices 4' une 
légalité également libérale envers tous les in*- 
térôlfi. 

Ainsij*4ucun principe u est méconnu, aucun 
droit ^enacé. Se suffire, avec ses propres res- 
sources» avec ses propres moyens, sauf à pouvoir 
librement les unir aux ressources et aux moyens * 
dautres individus placés dans une situation 
analogue, voilà ce qu'on ambitionne. Quoi de 

plus licite, de plus régulier, de plus rassurant i 

Il est bien permis de croire après cela que 
Tunion doit procurer encore ici à Tefiort col- 
lectif comme un ^erme fécond qui manquait 
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absolument à Tefifort individuel. L'histoire in; 
dustrielle de notre époque n offre-t-elle pas à 
ce sujet, dans toutes ses ramifications» d'écla- 
tants et d'irrécusables témoignages? 
Sans doute, il ne faudrait point slmaginc^r 
' que toutes les difficultés, toutes les incertitudes, 
f(S^ ijif^Sii^^l^mB retour grâce aux sociétés 
* , coopératives, ou bien que les anciens éléments 
éif i*ordM^4iidwtriêl tont aussitôt tomber dans 
kl (lésuétude et dans Toubli. Personne n y songe. 
6# qE*Ofi croit, et les faits démontrent déjà qu*on 
a raison de le croire, c'est que les difficultés 
existantes, les incertitudes anciennes, pourront 
être progressivement amoindries, de qu'on croit, 
c'est que la combinaison qui nous représente le 
capital s'identiâant avec le travail, provenant 
de la même origine, poursuivant le même but, 
est destinée à réagir utilement et de plus en 
plus sur les habitudes industrielles. 

Entendu de cette façon, — et il devient im- 
possible de l'entendre autrement devant les faits 
qui se produisent, — le mouvement coopératif 
' constitue la tentative la plus sérieuse faite j us- 
qu ici, soit pour élever une digue contre les en- 
vahissements de la misère, soit pour faciliter 
Tessor du travail, en laissantià chacun le libre 
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emploi de son aetivité sons la forme qa*il juge la 
pia3 avaati^easey soit eoân pour améliorer» en 
les modifiant peu à peu et sans secousse, les 
eooditione organiques de rindostrie. Cela s«fÉk 
bien pour motiver 1 impartial examen de tous les 
esprits prévoyants, eomme la sympathique 
adkébion de tous les cœurs péuétréa de Tidé^ 
que raceroissement du bien de ions est H sigM 
le plus caractéristique du progrès social. - 

L'enquête accomplie au commencement de 
l'année 1866, et dirigée d*aillearsavee sn# réelle 
impartialité, ne pouvait manquer de fournir d'uti- 
les élémentaponr une saine appréciation da mou- 
vement signalé. Elle était de nature à facili- 
ter la tâche consietant à dégager de la variété 
des applications le sens général des besoins et 
des désirs. Elle a surtout le mérite, — mérite 
d autant plus significatif qu'au moment ou elle 
s'opérait, il n'était pas, il ne pouvait pas être 
recherché, ~ de mettre en relief la signification 
essentiellement pacifique de cette grande évo- 
lution. On ne lira pas Tenquète sans fruit à ce 
point de vue. Je recommande, d'ailleurs» de 
rembrasser sous tontes ses faces. ' 

Ce n'est pas qu'on doive s'inHiginer qu*une i»* 
iiûrmation de ce geure omisse éclairer également 

19, 
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tmf las aspeoii du sujet, tous 1m cmm de la ai— 
t^t^Mà* Um^ saa» douta ; si jamais Mquèto aa 
paut conduire à des notions complètes, c est à 
omf 3te lacaqa'aUa a traita acooma aalla-ei, a» 
û4téâ les plus divers et les plus intimes de la via 
pq[MiliMra« PauB a^sKpliquer la raisoa dasphéap--* 
mioas, U iaut les avoir observés de pràs, dans 
laar eadm vivant; il faut avoir rdavailli las ta-* 
moignagas das intérêts las plus moda^tas at |da 
plus ignorés. Oui, de même quHl est vrai, sai- 
WXk W M<A da M* ûttixot, qaa ja cita da soa* 
\finiv, qu en fi^it d'histoire, la partie la plus 
dHÛêoaa at la idaa aigaiâaative tarait Thistoira 
iia paux qui n en ont pas, de même, en fait 
qiiastiona soalales, la voix la phu intéiMsanta, 
1^ pUis aoacluante, ce serait précisémaat la vois 
da eaux qui ne sont pas eatandns... damlat aii«. 
quMas. 

Tout en précisant le cercle de son autorité, 

oatta obàarvatîoA B'èta riaii à l'^Aqaôta da umt 

importance naturelle ; elle lui maintient ie oa* 
ractèra d'm doeamaiit ooneidliK^ble par la ai^ 
.taatiaa et les lunûères des homuies qui oat^ 
reçu les dépositions at de oeux qui les mi 
£aitea. ûp sait, da resta, aomtteat oette in- 
vestigation solennelle a été amenée. Durant 
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la aesisiou de 1865, le Corps législatif avait 
été iaisi par k goovernendnt d'uR projet de 
loi sur les sociétés» dont un titre spécial, le 
titré IV /était oonsacré aux sooiétés de^oopé- 
ratioif. Une commission fut nommée par la 
Chambre; mais le projet n'arriva point à la dis-' 
CttSâion publique 9 la commission n'aj^ant pu 
rédiger son rapport, ni même désigner son 
rapporteur, La délibération s'était particulière- 
ment ari^ètée sur les dispositions concernant les 
sociétés ooopératiyes. Prenant irue initiative 
qu'on ne saurait trop louer, la commission avait 
oonvoqné et entendu les gérants d^un certain 
nombre de sociétés, ainsi que diverses personnes 
connues pour leurs connaissances spéciales en 

ces natiAres. La clôture de la ffession avait en- 

» 

suite interrompu le travail. 

Le projet primitif soulevait, il Faut le recon- 
naître, les plus graves objections. Les intentions 
libérales , qu'attestaient plusieurs articles et qu'il* 
serait injuste de nier, auraient été paralysées, • 
anéanties dans la pratique, par la définition si 
restrictive qui était donnée des sociétés de 
coopération. Sous ce rapport, le sj stème semblait 
des plus malheureux. En outre, les catégories 
qu'il créait allaient à rencontre des réelles 
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aspirations da travail, qui ne demande aujour- 

d'iiui en matière d'association qu'à ^ se placeV 
sous Tégide dd droit commun. La nécessité 
^ d'une iastruction complémentaire devint bientôt 

manifeste. L'enquête a eu pour objet d'y pour- 
voir* 

Avant .que les préoccupations de la guerre fus- 
sent venues détourner les esprits de ces ques- 
tions si importantes, qui ne peuvent plus désor- 
mais être longtemps écartées, une occasion nous 
avait été offerte à nous-même de nous expliquer 
sur les côtés faibles du projet de loi de 1865. 
Ayant eu à parler des sociétés coopérativei^ 
■ dans une conférence donnée à Lyon, sur Tinvi- 
tation d^une institution libre dont les servioes 
sont universellement reconnus, la Société d en- 
seif/nement professionnel du Mhùne^ noua avions 
été amené à compléter ensuite notre' exposé des 
faits par des observations qui n'auraient pas été 
à leur place dans la conférence même. Ce fut 
Tobjet d'une lettre publiée par Tun des journaux 
de Lyon (1). J*y exprimais d'ailleurs qu ayant été 
invité par M. le ministre de ragriculLure, du 

(1) i> Progrès^ 2 février 1866. — La conférence faite au t>alait 
Saiiit*Fienre avait eo pour si\jet U trarait^ ie bien^éire et I'omo- 
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' commerce et des travaux publics à concourir à 

Tenquête, je m'en étais vu empêché à ce mo- 
nent-là par diverses circonstances ; je n'avais 
* pu que remercier le ministrè de ce témoi- 
gnage, en m'excusant de l'impossibilité même 
où je me trouvais de mettre, ma bonne vo- 
lonté à là disposition de la commission spé- 
ciale. 11 me semblait .cependant que c'était 
le devoir de tous ceux qui avaient examiné * 
la question d*nn peu près de rendre public 
le résultat de leurs études. A ce titre et alors 
que Tenquète était close, j'étais heureux d*a- 
voir à expliquer ma pensée dans un grand 
centre de travail industriel où les esprits se pré- 
occupent si vivement de la question des sociétés 
coopératives, et où cette question a reçu, grâce 
à des^ efforts intelligents et dévoués , de si 
précieux éclaircissements. — Voici, disais-je 
ensuite, qu'elle ett été ma déposition dans Fen^ 
quête ; je ne suivrai point Tordre du ques- 
ttOQnaire; j'arrive tout droit à la quatorzième 
et dernière question, dans laquelle toutes les, 
antres me semblent se résumer, et qui est rela- 
tive aux modifications dont pourrait être sus-» 
ceptible le projet de loi présenté, durant la- 
dernière session» an Corps législatif. 
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^ Qûiumissiou me peripettra àe spui^^ttre 
4 9ÔS Inmières cette p^n^e, q^e Tancicui prc^^ti 
4ôïfilU ittre abaudumié eu eutw, soit à c^a^e 
de pertaims 4iapositiaiis qu'il cc^tMift, «ait à 
G»HS§ d« c^t(|iQââ^ di^positioAs qii'il ne coiitfpHti 

i« Certesi je n*en reada pas mwk» m êiwm^ 

l|ommâ^'Êi auK libérales iateutipus attestées p^r 
• Bliu4^ar$ iM^ticlea; ce eei^it imfl injustifié de lee 
mépoi^na^tr^. Mau> le^ facilités môm^s qu U eu- 
^4 accorder se trouveraient paralysées par lee 
t^Hi^ si re«tricti&t par les oatégorieâ û e^olu- 
de Tarticle l^dutitrel V; c*est aux sociétés 
eMf^mèmm^ ce ii>$^ pas 4 1a iûi i^'il appar«- 

tiept de déterminer le cercle de leur action* 
^on^ 4éfinitiûA légfdh de la ûoqpé^on ^êBiM 
jur cette ba^e me parait e^^entiQUementabu^lyet 
41 A en premier tort le prc^et, eoiTaat moi, en 
' ^ûute un autre. Il crée spus k noiu de ^(itaMk 
dê eoopératimnne classe particulière de sociétés 
Y^sibl^aat destinées au^ ouvriers» et en det^a 
du droit commup. Or, ce serait là m^d corn- 
prendre les aspirations du travail qui ne àà^ 
mande précisément ai\jûurd'iiui, eu matière 
d'aaeoaîa^OB, comme en d'autvss» qu-i se j^aoer ' 
sous régidq du di^pit commun* 
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« Je passe aux dispositions qui devraient se 
trouver dans le projet et qui n'y sont poittt. Les 
ouvriers ne pèchent pas, on le sait, pai* éxcëb 
(le confiance dans Tomnipotence des gérants ; ils 
tiennent à Tdir clair dans leurs affaires.com- 

* 

nuines, en un mot à surveiller la gestion des 
intérêts collectifs. Il n*y a pas à les en blâmer, 
tant s'en faut. Mais alors une question capitale 
pour eux, c'est de pouvoir soumettre la gérance 
à une surveillance efficace et suivie, sans que la 
responsabilité de chacun soit indéfiniment en* 
gagée. Or le projet n^apporte point, soUs cë hàp* 
^port, ,de satisfactions suffisantes, malgré la 
métition faite de la société anonyme, dans Tai*- 
.ticlè 8 du titre précitée 

k n ne s*y trouve absolument rien sut* uii 
autre ol\|et tout à fait essentiels Le travail, pris 
en lui-même, doit pouvoir figurer comme âpport 
dans une société coopéi^ative, autrement Cesser 
de l'institution est impossible; soh rôle indus- 
triel est Anéanti dans son germé. Âprès comnle 
avant le projet, cette question reste subor- 
donnée auit ductuatiôns d*uilé jilHdpf udendé és- 
sentiellement mobile. On né saurait être trop - 
positivement fixé sur le sens du mbt industrie 
mentionnS dans les articles 1833 et Idôd àé 
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Code Napoléon. Autrement les actes de société 
pourraient se croire obligés de recourir a de vé- 
ritables Actions. 

« Le remède à tous ces vices, il ne peut se 
rencontrer que dans le principe de la liberté du 
contrat. Certes, je n'entends pas soutenir qu'on 
doive tout d'un coup faire table rase de toutes 
les garanties légales prises, soit dans Tintérèt 
des tiers, soit même dans l'intérêt des socié- 
taires. Rien de brusque, je l'admets : quoiqu'on 
principe la sécurité des actionnaires me paraisse 
devoir provenir des statuts, et celle des tiers de 
leur prudence personnelle. Je sais ce que peu- 
vent teniporaii'enient exiger Tétatde pos mœurs 
et le souvenir de ces fraudes, de ces simulations 
dont^ ridée pèse eiicore sur la conscience pu-* 
blique. Il consent cependant de partir du prin- 
cipe que, les statuts étant la loi des parties» on 
doit leur laisser le plus possible le soin de déter- 
miner la situation relative , de chacune d élies. 
En ce sens, la meilleure loi sur les sociétés, la loi 
la plus libérable et la plus sûre, serait évidem- 
ment la plus courte. 

« Ce sera pour la liberté un avantage réel que 
la subjstitotion, en fait de publicité, d*un mode 
plus économique et plus sûr à celui des Inser- 
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tions. microscopiques dans des jounuuuL. déter- 
minés. A la faculté pour chacun de preiulre 
connaissance des statuts dans un dépôt pubUo, 
ne peut-on pas joindre romigation, pour toute 
société, de faire imprimer l'acte social et d'eji 
délivrer des exemplaires à un prix. modiqM? 

« Si, malgré les avantages d'un régime plus 
libéral, on croyait devoir maintenir le système 
actuel qui déânit différents genres de .sociétéi^» 
le principe de la liberté demanda à coup s4r 
qu'on efface au moins tout vestige de sociétés 
spéciales pour les ouvriers. 

« Veut-on cependant que cette formiS même 
produise les résultats espérés, qu'on ne la mutile 
pas par des dispositions jalouses, cûmmA serMt 
la limitation légale du capital de la société. Sup 
posez que cette clause corr6fl|M>nde an un xsa» 
donné à des intérêts sérieux, c'est aux statuts 
qu'il appartiendra de la fixer* Nul intérêt public 
ne commande à la loi d'intervenir. On n a pas à 
craindre que les supercheries de l'agiotage s^am* 
. parent de Tapplication nouvelle ; car elle manqua 
trop manifestement des conditions qu affectionne 
le plus la spéculation désordonnée. 

*• Autre remarque : c'est encore aux statuts 
qu*il faut s'en remettre du soin de déterminer, - 

20 

* 

« 
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8*il y h thmv lë nombre il^actions, au maximtim, 
dont même sociétaire poarra se trouver dé« 
téiitétir. 

« Pourquoi refttôerait-on aux sociétés *dotit il 

I5*agit la faculté de se mouvoir librement dans le 
bercle des différentes formes inscrites dans la 
loi, stlivant Thypothèse où je me place en ce mo- 
)iiènt?Ie he puis décodtrir l'avantage d'uile telle 
restriction. Dans la matière si délicate des cono' 
Ifàt* dé tnâriage , ést-ce que les époux ne sont pas 
libres Ae modifier Tun par l'autre les systèmes 
tracés par le Code Napoléon? Pourquoi donc, 
exemple, empècherait-on une société en 
cbmraandlté de se désigner par son propre objet, 
Mhs p^ndiré de raison sociale nominative ^ sans 
gràndii:* encore le gérant par une spécification 

filit bit fiuélque sorte de son nom uné 
Mrigne et un drapeau? 

i Je me résume en un seul mot : point de syfe-^ 
tème solidé et fécond qpi ne soit pas le droit 
tomraun ; point de système solide et fécond qui 

snboMonhe pàs Ée& dispositions diverse]^ ïm 
principe de la liberté (1). n 

(l)Ko«r«liMlr« M Imatimit ainsi : i Telles mtâi les observations 
que j'aurais respectueusement formulées devant lii commission 
d'enquête, si j'avais pu me rendre à Tappel que j'avttia teçu. Il 
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On l4i ¥Oit, nous raîgQiiiiiDBft àim U fa4r« 
même formulé par le iiri^ramiM Ae Vinquèt» 
et w yae de ménager lest salutions les plus libé- 
rales, lee moim éloigates du j^riiuâpe 4e le 
berté. Sachons maintenant quels changements 
ont été jugés ttéceeseires. ▲ k eée^pe éi Oorfie 
législatif (lu 7 mars Ibûû» M. Bouheiv li^ini^e 
d'État, r^andent à une interpelletien sw le| 
documente de Tenquète, annonçait » ^jmium^ 
âificatians étai$»t peu nêmèrêusêê, mdif âMiênê 
imê cêriûine vm^tamct. • Depuis que lee efcan* 
gements sont connus, on a eu le temps de les 
peaer et de lee juger. Or, an peut dire qi^Mk m 
semblent pas correspondre suffisanunent à Ten* 
quête. Oaeraiwje raspriieert Lee «odifleetiene 
ne sont ni aussi larges ni aussi Ubéf aies qiM les 
déeleratione^ mêmes faites par M. Ro«her daue 
les séances qu'il a présidées. Le geuvenkeiaent 
semble avoir eu à cœur de présenter sa propre 
déposition à cdté des dépositioM reeoeilUes. 
Il 1^ eu plusieurs organes qui avaient qualité 4 

serait faoUe, sans donte, pnis-je lyonier id, d'imaginer qnélqué 
«)L|i4di«ni q«i serait nne atteinte xteUe qiw)i<)ue plue «e moîiii 
détoarnée^ plus on ipoins arl>itraîre à liberté 4^ associas ; 
nousIivoQs la confiance qu*on us sy arrêteee point; i| n*y avf^it 
là qu*un palliatif sans profondeur et sans durée. » 
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totts égards pour parler en son nom ; mais c'est 
M. Rûuher dout les décUratioBfi ont eu le plus 
d*étendue, de préoiekinr et de netteM; son opi- 
nion, exprimée avec 1 Mtorité de sa sitiiiatiou 
officielle et de sa science bien connue comme 
jwMte» éoit particalièrement attirer lee regards* 

Ainsi, au milieu des dépositions si remar- 
quablee ée MM. Jules Simon et Cochin (1), 
M. Koulàer avait dit ; Le pouvoir public, ne 
poiiTUt pee abandonner teste ■«rveillance sur 
les sociétés commerciales» dam rintérét des 
tiêrs MU moins ^ a cléterminé certaines condi- 
tione par une loi générale. » £t plus l^in , 
il ajoutait : <« Vous demandez une grande liberté 
d'aotion pour les eooàétés de coopération ; c'est 
notre principe aussi : nous tendons surtout, au- 
teattqM IKMMible, à la simpliâc«tion des forma- 
lités; es mu$ en cemervom est dam l iniérêt 
. i$ê tiêrs (2). n 

Uùàu, de mieux, dirons-nous à notre tour, en 
nous réservant senlement de présenter un peu 
{dus loin mf Tintérèt des tiers une observation 

(1) ijr* «oaws f9m à^mtfttèiM ^«i mimt fourni autant de ren^ 
teigBMimts ntilei. Si Ten voidait indiquer les dépositions dignes 
d^étre consultées, il finidrait oiter la liste entière des déposants. 

(2) Enquête^ pages 18 et 144. 
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• 

spéciale qu'appellent, à notre avis, les paroles . 
de M. le Ministre d'État. Au point de yue de la 
liberté intrinsèque des sociétés, il y avait dans 
la déclaration du gouvernement une assurance 
évidente; mais elle n'est plus dans le projet 
dressé à la suite de Tenquète. C^est donc avec 
raison que ce projet a généralement paru incom- 
plet aux yeux des hommes les plus familiers 
avec la vie journalière des sociétés coopéra* 
tives. Les gérants d'importantes associations 
parisiennes notamment^ ont publié une lettre 
très-calme et très-sensée qui ne laisse aucun 
doute sur ce point (1). Dans les critiques qu'ils 
ont formulées, il ne s'agit pas que de Tintérôt 
des tiers; il s'agit de la liberté des sociétés 
coopératives elles-mêmes. 

Quand les gérants soutiennent, par exemple : 
1^ que la faculté de construire des maisons jmw* 
le$ associés est trop restrictive; 2^ que la faculté 
de réescompter les effets de leur portefoaiHe 
- pour les sociétés coopératives ne résulte pas 
assez clairement de ces mots, ouvrir m m é Êm cién 
des crédits ou, leur faire des avanm ; 3^ •%tt# 
ces expressions, vendre les produits de tH^ux 

(1) V. le journal l'Association^ 20 mai, et l'Economiste françaiSf 
24 mai 1866. 

20. 
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eaécu$és par le$ insocUs, isoléineut m em cmmim^ 

s^mbleat rô^us^ le béi^éûoe d@ la loi h tautô 
société qui fera exécuter une partie qfielconque 
de sou labeur par d'autre» que par se^ xa^brea. 
est-ce qu'il s'agit là de l'intérêt des tier^? — 
J'iiéaita ancore, pour ma part» à croire quA Tini- 
térèt des tiers puisse justifier le rejet d'u^p 
proposition q^e regretteat à juste titre, selon 
nous, les gérautâ des société^, et qui figura 
dans un des articles élaborés par la commissioa 
4*0nquâte en ces ternies ; k Les sociétés p^vai^t 
adopter pour raisoi> sociale, les noms de un ou 
plusieurs de leurs associés, ou la qualifier mit 

4 

par l'objet de leur entreprise, soit de toute autre 
manière, n 

On ne saurait également qu'approuver c^ttô 
conelusion « qu*ên voulant définir les sociétés 
coopératives, on est forcément conduit à coni-» 
prendre dans cette définition tout le mouvemeni 
eounntreial et industriel, ou à interdire k cas 
sociétés Texercice des opérations qui ne seraient * 
|MM Mfliiauies dans cette définition. 9 L*intér*t 
des tiers, à notre avis, n'implique ni cette dét-.. 
fensê Ri oette définition. A eonsidérer le foad 
des choses^ il ne s'élève pas iion plus contre 
cet avis énoncé dans la lettre des gérants ; 

# 

4 
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paissei^t epérer uue rafopiBa qui corf espoBde 
•ux besoins nonVeaux, est de proolamer la l^derté 
de TanQByiaat, tant aYec aeikuis qM sais m^-^, 
tious, en laissant aux associés le soin de décidep 
par lea statuts quelles ^eiyeftt être la d^MBSî» 
nation et Torganisatiou intérieure de leur se* ' ' 
oiété, aîntt que la responsabilité de lews gênante 
ou administrateurs (1). » 

Autre remarque relativement à IHntêrèt dee 
tiers *6t à laquelle je faisais allusion tout à 
rheure. Je crains qu'on n'attribue SLwt précau- 
tions prises à oe point de vue une portée pratiqne et» * 
. qu'elles ne sa.uraient avoir. J'ai d'ailleurs a^^eâi 
expliqué plus baut une je se demaiidnis pa» 
qu'on fit immédiatement table rase de oes pré* ' 
GauHons-là, pour pouvoir m^expliquer avee une 
entière liberté sur leur valenr intrinsèque* H 
me semble qu'avec un mode de publicité mieux » 

(1) Au sujet (lo l'anonymat et des auxiliaires, voyçz une lettr^ 
publiée par le journal la Mutualité ^ 15 juin 1B66; maisàBOS yeux, 
Jft )i)»erté de PMUkiiyiiiai^ B'est qu'un# fo^ms du pfiiialiiii fk J# 
liberté du contrat de société. Quaaf aux auxiliaires^ 
d*iuie absolue nécessité dans l'état actuel .des choses, leur situa- 
tion ne saurait soulever qu'une question de nombre. Hy a là, ée 
reste, upe sorte dc^ noyictat que peut ra^^c]ier à l'idéfi dps sor 
clétés coopératives le fait de la participation aux bénéfices sous 
nus imiit ou sent «ne autre. 
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Mtaniltt ^ue k mode actosl, et avec les articles 

du Code pénal (livre III, titre 2, chap. ii) con- 
oeramt reeeroquerie, etc., tous les intérêts 
poiirraient être mis Suffisamment à couvert, ceux 
des tiers aussi bien que ceux des associés. Il n'y 
aurait plus de place que pour la vigilance incom- * 
beat à ehaoua dans son intérêt. Ne cède-t-on 
fas à Tempire de Tliabitude quand on vient sans 
cesse invoquer Tihtérèt des tiers contre la li- 
berté? A tost prendre» d'ailleurs» les tiers qui 
traitent avec la société indlviduelleiiieiit» pour 
iuii>lijet spécial, anraientcent fois moins besoin 
d'être protégés, si Ton admettait le principe de 
la proteetion, que cette fonle de petits capita- 
listes qu'attirent trop souvent de fallacieux pro- 
grammes ^ de mensongères promesses. C'est là 
^ qu'est iô dommit^ le plus réel; mais il n!y a de 
Bimàde, .sauf bien entendu le recours aux ar* 
tieles du Code pénal, il> n y a de. remède efâcace 
que dans la liberté de discussion et dans les 
progrès de la raison populaire. De même aussi 
le droit commun» avec les garanties d'une pu- 
blicité mieux conçue, doit suffire aux intérêts 
des tiers. 

*« Ce que je. regrette pour mon compte, di- 
sait encore M. UouUer dans le cours de l'eu- 
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quête, o/eat de Yoir trop souvent les ouvriers 

s'engager dans la théor^ie au lieu de prati- 
quer (1). » C'est juste; Timportant est de se 
mettre à Tœuvre; mais on peut au moins de- 
mander que la loi n'y apporte pas d'obsiacles. 
«* N'est-il pas évident, àvons-nçus écrit ailleurs, 
que la législation ne doit point environner d'arbi- 
traires entraves le rapprochement et Taccord 
des volontés? C'est le moins qu'on puisse lui 
crier : N'empêchez pas; facilitez, àu contraire ; 
facilitez, non par des stimulants directs que per- 
sonne ne réclame, mais en laissant les coudées 
franches aux individus qui s'associent. Or, notre 
législation n'en est pas là (2) . » 

A l'époque où il a été décrété, le Code de 
commerce n'a pas songé et il ne pouvait guère 
songer, — ^ vu l'état industriel du pays et les 
idées alors répandues en économie politique, 
à rendre l'association accessible au travail, 
au travail réduit à ses seules ressources et s'i- 
dentiâant avec le capital comme on l'entend 
pour nos sociétés coopératives. Ken concluons 
pas que l'association soit une prérogative ex- 

(1) Efiquéte^ page 241, •— Dépositions de MM. Leronxel^ Beau 
et Selon. 

(2) Corretponâanty 25 mai 1866. 
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clvisive pour le capital. Le capital a ^ns duute 
4es prérogative^ qui tiennent à la natofe de$ 
cbo$6s Qt qa il serait tout à la fois téméraire et 
fan^ste de prétendre lui ravir. Mais il a pu 
eu avoir et il ea a eu de purement arbitraire^ 
purement artificielles, qui uon-»eulement n'é- 
taient pasi conformes à la nature des choses, 
mais qui lui i'aisaient violence. Est-ce que 
rbomme Im-mème, est-ce que Fesclave n'a pas 
été regardé comme un capital? Ou plutôt e^t- 
ce que l'esclavage dans l'antiquité, par exemple, 
n'était pas considéré comme un mode rentrant 
dans les prérogatives du capital? La conscience 
humaine a protesté contre cette forme établie 
dans les relations entre le travail et le capital, 
maie le lait n'en a pas moins existé, et il parie 
assez haut de lui-même* 

Bn signalant ainsi un abus manifeste, un de 
ces abus qu'on retrouve dans Texercice de toutes 
les facultés de l'homme, — on ne méconnaît 
a^cun des services rendus par le capital. Ces 
services, ils éclatent assex dans Thistoire éco- 
nomique des peuples. Le rôle fécondant du cap- 
pital n*est plus en question. Quon Texalte, j y 
souscris. Le capital n*a pas créé Tesclavage; il 
a été, au contraire, un instrument d'afiranchis- 



MOUVEMENT COOPÉBATIF 239 

sèment 9 je le proclame. Mais que durant de 
Ibngs siècles on ait fkit rentrer rësclayage . 
parmi les droits du capital, cela n'est pas moins 
évident. , 

. Si je mentionne, du reste, uh pareil exemple» 

si je rappelle cette grande erreur concernant 
les prérogatives du capital, c'est pour en arriver 
à dire qu il pourrait bien se trouver et là, 
dans les lois d'un pays quelques articles tenant 
à une idée fausse en cette même matière. C'est 
pour eh arriver à conclure qu'en fait d'associa- 
tioft« lorsqu'on invoque le droit commuii et la 
liberté pour le travail, en vue des sociétés coo- 
péritiiveô» on ne blesse aucun'intét*êt ëtvouable, 
on réagit seulement contre des exclusions ar- 
bitraires« 

Moyennant ces réserves au profit de la li- 
berté, on ne saurait qu'applaudir au conseil re- 
laté tout à l'heure. C'est en vue de stimuler Tac- 
tlon que nous invoquons les facilités légales* 
hous leis invoquons d'autant plus vivement que 
l'essor, lie croisement, l'extension des intérêts du 
travail qui en sera l'infaillible conséquence^ est 
de nature à créer dans l'industrie utf gage nou- 
veau de justice et de concorde) en même tM^ 
qu'à élargir la base de la paix sociale. 
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On voit maintenant dan^ quel dessein nous 
avons voulu insister sur le sens et la destinée 
du mouvement coopératif : c'est que l'idée qu'on 
s'en fait doit infailliblement réagir sur les dispo- 
sitions qui seront consacrées par la loi, soit dès à 
présent, soit un peu plus tard, et dont profiteront 
les sociétés industrielle^ en général. Plus on 
aura de sécurité sur ce premier point» et plus on 
se montrera favorable pour cette pensée à la- 
quelle, suivant nous, appartient l'avenir, que 
les statuts étant la loi volontairement émanée 
des parties, on doit laisser à cette loi la plus 
large latitude possible. Que doivent donc désirer 
ceux qui, comme nous, sont convaincus que le 
jour où, moyennant d amples conditions de pu- 
blicité, Ton inaugurera la liberté en matière de 
sociétés industrielles, - ce jour prendra rang 
dans nos annales économiques immédiatement 
après celui où fut proclamé le grand principe de 
la liberté du travail? Ils doivent désirer, ils 
doivent provoquer pour leur cause toutes les 
lumières de la libre discussion (1). 

(1) Si ron veut 8*arrêter à un mode de réformes parUeU«8 
avant d'en arriver à la proclamation d'un princi;^)e j^énéral, notre 
système Mm bien ftwsile à formuler.—* Supposez qae la ^tnation 
du travail, en tant (^ue pouvant constituer un apport social, soit 

< • 
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Voilà ce que réclame, voilà ce que conseille 
réconomie de la paix. Or, si nous nous repor- 
tons au début de ce phapitre, le moindre re- 
proche qu'on puisse formuler contre les consé- 
quences de la guerre, c'est de porter toujours 
un coup plus ou moins funeste à l'élaboration 
des vérités dé ce genre. Nous en avons déjà fait 
)a remarque : la guerre de 1866, par exemple, 
a momentanément entraîné Tattention publique 
d'un autre côté. Curiosité fiévreuse ou inquié** 
tude absorbante, tel a été en effet Tétat de 
ropinion. La cause du travail, la cause , du pro* 

fixée par r interprétation légale du mot industrie^ figurant dans 
le Code Napoléon ; — supposez que, pour toute société, la clause 
des statuts qui autorise dans le personnel des variations pou- 
vant entraîner des changements dans le capital de la société, 
doive figurer dans Pextrait rendu public, et qu'alors, moyen- 
nant- cette condition, on dispense les sociétés de publier les 
changements dont U s*agit, on du moins qu'on ne leur impose 
Tobligation de ne les publier que tous les ans ou quand ils at- 
teindraient au tiers ou an qoart du fonds social; — Aupposes enfin 
que les sociétaires puissent combiner dans leurs statuts telles 
ou telles dispositions coiiceniaut les trois modes des sociétés 
commerciales, en Doni collectif, en commandite, ou anonyme,— 
et vous aurez ainsi en trois articles réalisé une transformation, 
sinon complète, du moins suffisante pour la satisfaction des be- 
soins actuels les plus manifestes. Il n'y faudra joindre qu'un 
mode de publicité plus efiicace et plus économique que le mode 
Actuel. Point d'atteinte au droit commun, ^point de catégories, 
point de privilèges, mais la liberté du contrat notablement élar- 
gie, tels seraient les caractères d'une réforme Ainsi comprise. 
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gtès par le tmail et le développement des ins- 
tittlttons qui s y rattachent se coul'oiuloiit avec 
la cause de la paix. Cencluons qu'ils doivent 
être les amis de lapaix^ tous les hardis pionniers 
de Tassociation dans l^arène da travail (1). 

(1) On ne s'avance pas tro^, croyons-nons, si l*on affirme qne 
le regrettable ralentissement éprouvé par la loi sur les sociétés 
'en 1866, après Tajoumement de Tannée précédente, est dû en 
grande partie aux préoccupations de la guerre.— Att st^et du pro- 
jet de loi, voy. Projet de loi sur les sociétis civiles et commerciales, 
par MM. A. Vavussour et I jiiilc 'lay; Mrmuirp <]e M. Feriiand 
î)esportes commuiiinué à ]a Société tl économie rhnriUihlc et publié 
par V Assoviation, 27 mai 1866; Oc la Coo})éralion inlvruatiun île, 
par M. Bi'luze ; JJ<jue du l)i<'n jnihlir^ par M. Edmond Potonié ; 
llapports semestriels de la iiociété de crédit au travail^ revues 
hebdomadaires ou teensuelles de diverses pwblîcatioiA ayant 
un caractère plué ou moins spécial : VAstociatimj la Muttuilité^ 
VÉcmumifte françaiê, le Courriir français^ le Progrie du iVbnl, 
i*icmmi$te belge f etc. 
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CPAPITRE XV 

Le brêàii eiVéeonomlp de la pnîx. Les crises et la guerre. 
£âet« comparés des diâ'ârentos épreavet financièref. 

Le crédit est, de, sa nature, souverainexa^ut 
timoré et craintif. Le moindre bruit Teffraye, 
' surtout le bruit des armes. Lia guerre et le orér 
dit sont aux deux pôles opposés du pionde des 
affaires. Il est tellement dans Tessenco du cré- 
dit d'être accessible à la crainte, qu il éprouva 
parfois des terreurs sans cause : il se crée de 
chimériques visions. On Ta vu souvent; trem- 
bler devant une oiuLre. 

* 

De cette disposition intime proviennent ces 

accès plus ou moins longs, plus ou moins cou- 
vulsifs qu'on appelle des paniques. 

La panique n'est pas en elle-même un iait 
saisissable quoiqu'elle se traduise en résultats 
tout matériels; non, c'est un état de Vopiniori» 
c'est i^ne manière de sentir, une disposition 4 
recevoir certaines influences. Le propre d'une 
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panique consiste à tarir subitement les res- 
sources du crédit. Hier les capitaux abon- 
daient ; ils s*offraient de toutes parts ; ils ne 
pouvaient se placer qu*à \il prix^ La valeur 
vénale des choses en était singulièrement ac- 
crue; les titres mobiliers montaient à leurs plus 
hauts cours; les entreprises nouvelles, nais- 
sant du sol comme par enchantement» puisaient 
sans peine leur fonds social dans les poches 
d*actionnaires empressés de les vider. Voilà 
qu*aujourd hui un point noir se dessine à Tbori- 
zon; on le croit du moins; et par suite des 
inexplicables dispositions du moment, on s'en 
exagère le seïis et les proportions. Autant on 
avait de confiance la veille, autant on a de dé- 
fiance aujourd'hui. L'excès «Appelle la réaction. 
Il semble que la pauvreté ait tout à coup rem- 
placé la richesse, la disette succédé à Tabon- 
dance. La place est vide, vide d*acheteurs bien 
entendu, car les vendeurs se disputent le ter- 
rain : ils sont là en foule offrant au rabais leurs 
titres dédaignés. Il serait impossible de consti- 
tuer alors une opération nouvelle quelconque, 
fut-elle la plus sûre et la plus solide. Telle est 
la suite immédiate d'une panique dans le moudQ 
financier. 



0. 
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Si, laissant de côté les terreurs purement chi- 
mériques, on ne considère que les seules causes^ 
plus ou moins sérieuses de défiance ou de 
crainte, on peut encore se demander d'oii vient 
cette disposition du crédit ù subir si facilement 
des influences trop souvent capricieuses. Eh 
bien! le crédit est timide par la raison (pTil 
vit du lendemain; oui, il vit du lendemain. ()r, 
comme l'a dit le, poëte : 

Le lendemain n'est à personne. 

Ce n'est pas seulement l'imagination qui le 
-proclame, (*/est le monde réel qui l'atteste. 
•* Dans toutes les applications de la science éco- 
nomique, écrivions-nous nous-même ailleurs, la 
part étant faite aux événements ([ui sortent du 
cercle de la sagesse humaine, toule la science 
pratique du crédit pourrait se résumer dans le 
calcul des contingences futures comparées aux 
exigences de la situation actuelle, « 

Dès que le crédit obéit à cette loi, dès qu'il en 
est véritablement Tesclave, il repose toujours, 
en une mesure plus ou moins forte; sur des 
probabilités, sur des vraisemblances. Tout cal- 
cul relatif au crédit est forcément obligé de . 
partir d'une hypothèse. C'est pour n'avoir pas 



Digitized by Google 



24o LE CRKDIT liT LA TAIX ^ ^. 

'^jours pénétré assez avant jus^lie dans cette 
esseiice intime dii crédit, pour n'avoir pas tou-i' 
jours analysé assez exactement les élénaeut% 
dont il se compose, que les intérêts se sont 
jetés maintes fois dans des controverses plus 
ou moins oiseuses, qu ils sont tombés dans des 
contradictions plus ou moins choquantes. 

En ce moment et au poini de vue de notre 
sujet, il suffit d avoir rappelé ces principes pour 
faire comprendre comment il est dans la nature 
de la guerre d'entraîner à sa suite des crises 
financières, industrielles et commerciales, ou 
(^^aggpaver r(dles qui penvont tenir à d'autres 
causes. Cette conséquence que l'esprit conçoit 
sans peine, l'observation des faits la confirn^^ 
pleiu^nieut. Il n'est pas sans intérêt dès lors 
d'étudier un ensemble de phénomènes, formant 
une série assez prolongée, présentant des inci- 
dents assez variés pour donner matière à des 
appréciations comparatives et autoriser des 
conclusions générales. Plusieurs pays pour- 
raient sous ce rapport nous ofl'rir d'utiles 
témoignages, aucun néanmoins autant que 
I l'Angleterre qui a eu, sur les autres Etats de 
l'Europe, près d'un siècle d'avance dans la 
carrière de Tindustrie. C'est donc au delà du 
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détroit que ^iious reiicou^V|jftii 4^ plus v^stq 
champ (robservation. ' . 

S'il existe une relutiQU intime et des t|?ait% % 
frappants de re.ssemblance entre les crises qui 
ont depuis un siècle éprouvé le crédit anglais, il 

• ne serait pas exact, néanmoins, de les attribuer 
toutes, comme ou a quelquefois essayé de le 
ft^ire, à une raison uniforme, qui ne serait autr^ 
qu une imprévoyance, de la part des spécula- 
teurs et des entrepreneurs d'industrie. C'est 
même grâce à la diversité des causes qu'on peut ^ 
se livrer à Tinstructive comparaison que nous 
(jherchons à établir. Ainsi, tantôt on doit s'en 
prendre à de fausses combinaisons de la part du 
jjouveri^ement; tfAutôtiiux. dépenses qu'exigent^®^ 
aux inquiétudes que suscitent des guerres con- 
tinentales ou maritimes; tantôt l'industrie paye 

le prix de ses propres égarements, de ses spé- 
culations déréglées. Il y a des cas où la Banque 
d'Angleterre et les autres établissements qui 
émettent de la monnaie de papier, concourent 

* à produire le malaise par des émissions irré- 
fléchies ou bien par" une brusque et trop sé* 

.vère restriction. La détresse peut aussi pro-i 
venir d'une calamité placée au-dessus de Ja 
main des hommes, d'une mauvaise récolte, par ^ 



Digitized by Google 



2*8 LB OBiDIT BT LA PAIX 

exemple, qui dimitae la somme la richesse 
nationale^ et cela au moment mftme i>il ellè 
•▼ient imposer des dépenses extraordinaires. 

Quelquefois enfla JiM . causes divepseï^^ ' en m 
. confondant, rendent la situation plus doftlou- 
remt^ IW'^BeÊ^ superflu d*ajoater que la plus 
Jttneste 4^ toutes Içis coïncidences est celle où 
Mi^aMs provenant 4êIb cimmstances éco- 
nomiques &;uni^ent à des conflits extérieurs. 

VèrB àm gtiméfi crises de crédit, qui se. 
sont ^Mj^l^^^ Angleterre à mesure que les 
intéi^êtt^dustriels y ont pris leur prodigieux- 
essor>HP«8il«»fc ètptiixée à la guerre de rindé, 
peiulance américaine. Cest depuis cette époque 
Wpio^t qa'oA peut suivre avec un intérêt réel 
les oscillations des finances anglaises, qu'on 
peut étudier avec fruit les moyens à l'aide 
desquels ont été combattues les maladies finan- 
cières. A la fin de la guerre américaine, qui 
avait ^outé plus de 100 millions de livres au 
capital de la dette," la Banque, dont les cofire^ 
étaient presque vides (1), se vit obligée de ré- 
duire de moitié le montant de ses billets- Cette 
restriotim subite infligea naturellement au. 

(1^ En 1783, le trésor de la Banque était tombé à 4î 3,000 li- 
vres (U miUioiis de francs). 



* 
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commerce une gène cruelle, suivie de ter- 
ribles catastrophes. C'était la cifise entée sur la 
gaerre. 

Au fond, la Banque était amenée à cette ré^. 
duction moins par le désir de retenir Tor dans le 
royaume que par le soin de ses propres affeires,^-?^ 
Inquiète sur elle-même au milieu de Torage, . 
elle jetait par-dessus le bord, pour aliê^Qr 
marche, les intérêts du commerce. SF cSltemuè 
toutefois la masse des innombrables écrits publiés 
alors sur l'état des finances et sur la nécessité 
d'une réforme, on rencontre à chaque- pas la 
pensée de conserver le numéraire dans le pays, 
associée à celle de se débarrasser de la dette^ 
Une dette de cinq à six milliards de francs^ 
paraissait écrasante à un peuple qui devait, jm 
peu plus tard, emprunter GOO millions sterling 
en "vingt-deux ans (15 milliards de francs). 
L'opinion publique accueillait avec une faveur 
marquée tous les projets ayant pour but l'amor- 
tissement des obligations prises envers les ren- 
tiers de l'Ktat. Comme la science du crédit en 
était encore à ses débuts, on ne s'étonnera point 
que de graves erreurs fussent accumulées dans 
des plans improvisés sous le coup d'une pré- 
occupation passagère et visant, pour la. plupart. 
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à une bizarre originalité (1). A peine y trou- 
vait-on, au milieu des propositions les plus 
étranges, quelques vues justes sur les questions 
relatives à la valeur, aux billets de banque, à la 
relation du billet et de la monnaie; mais le dé-' 
%«rvergondage même des pamphlétaires attestait 
l'impérieux besoin de réorganiser le système 
financier. Diverses mesures prises par Pitt , 
élevé en 1783 au poste de premier ministre, 
eurent pour objet de donner satisfaction à ces 
exigences do Topinion. Cependant ce n'était 
pas ç^t homme d'État, ^i vite dominé par Tim- 
placable pensée de la guerre, qui pouvait as- 
seoir sur des bases définitives Téconomie d'une 
forc^ aussi essentiellement pacifique que le cré- 
dit. 

Dans un opuscule publié en 1847, on a rap- 
proché de la politique commerciale de Pitt 
les réformes accomplies par Sir Robert Peel (1). 
L'auteur anonyme de cet écrit avait voulu, à 1^ 

(1) Voici les titres, choisis cntrt^ cent .iiilivs, dft quolquos-uns 
de ces écrits : Moyen iuftiHUble^ tl'tiprcs Machiavel^ de vous débar^ 
rasser de nos deftes : Moijen de juiijer !<t dette tititioudle en rapportant 
l acté de mariatjc ; Pcnst'es sur le paiienicnt de la dette tiu woijcii 
d'une loterie: Plan pour payer la dette île la nation en trente années 
sans nouvelles tares, etc., etc. 

(1) The commercial polinj nf Pitt and Peel, , . * 
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veille des élections générales qui se préparaient 
alors, présenter Sir Robert Peel et ses amis 
comme les continuateurs, en matière de liberté 
du commerce» de la pensée des chefs les plus 
illustres du torysuie , et repousser loin des 
peelites le reproche d'avoir abandonné le dra- 
peau du parti. Tout ce que riiistoire des soixante 
dernières années pouvait fournir d'arguments à 
cette thèse spécieuse avait été réuni et classé 
avec Une habileté rare. Plus politique q\i' éco- 
nomique, l'écrit qu on attribuait à M. Glad- 
stone, — réminent homme d'Jîtat dont la si- 
tuation parlementaire et l'importance person- 
nelle sn sont si fortement accentuées depuis 
1847 (1), — récrit attribué à M. Gladstone sè 

(1) On suit (jUtl rôle a rt iiipli M: (ihidsloiie dans le dernier 
tabinet de Lord Palmcrston comme dans ct lui »|ui lui succéda 
• . et dont Lord John Russel est devenu le chef. Ce qui reeom- 
maude surtout radmiuistration de cet lioœme d*Ëtat oomnld 
fchanceUer de rftcliiquier, c'est qu'il a su combiner lesnvesnres 
financières idc façon à diminuer les impôts tout én ménagéaiit 
Taugmentation du revenu. Le Times àUait déjà, en 1865 : « De- 
puis que M. Gladstone occupe le poste de cha.nce1ier de PÊclii- 
quier, Pimpôt sur le revenu, income tax^ a été réduit d*an tiëH; 
10 ]nilli<Mi8 de livres environ d*iinp6t8 indirects ontétéabdis; Ik 
dette nalionnle a été diminuée de 18 millions dè livres, et cepen- 
dant on pn'voit un surplus dans les recettes du prochain exer- 
cice. » Exemple que ne sauraient trop méditer les ministres des 
finances dans tous les pa^'sl , 
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liait néanmoins à la question industrielle. Quant 
au rapprochement entre Pitt et Sir Robert 
Peel , que Tauteur avait juislitié à quelques 
égards, il devenait forcé dès qu'on arrivait aux 
questions finaucièi'es. Titt avait pu, lui^aussi, 
se montrer favorable, comme l'affirmait la bro- 
, cliui'e, k la liberté du commerce autant que 
Tautorisait son époque et que semblaient le 
demander les intérêts de l'Angleterre : c'est 
vrai; mais, d'un autre côté, il ne clierclia point 
à restreindre la liberté en matière de circula- 
tion. Tel est le point où divergenties deux, poli- 
tiques. Placé aù milieu d'autres circonstances, 
éclairé par une expérience plus longue du régime 
des émissions illimitées de papier, Sir Robert 
Peel jugea qu il était besoin de certaines garan- 
ties spéciales. Il assujettit donc la circulation 
par lacté de 1844 à des restrictions bien con- 
nues aujourd'hui, l'udement battues en brèche dès 
Tabordet sur lesquelles nous aurons nousrmème 
quelques explications à présenter plus loin. 

Pour le moment, en face des premiers 
troubles éprouvés par le crédit commercial en 
Angleterre, nous reconnaissons que la guerre, 
après avoir engendré la crise, i entretient et 
l'augmente. C'est incontestable. Le poids des 
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charges du Trésor étant accru, les ressources 
dont pouvait disposer le commerce en sont 
nécessairement amoindries. Les chiffres de la 
dette nationale en diront plus que tous li^s 
raisonnements sur Taugmentation des charges 
publiques. En voici la progression en livres 
sterling depuis 1688 jusqu*à la fin de la guerre 
américaine : 



1688. Avènement de GuiUaume III f>(U.2(>3 

1702. Avènement de la reine Anne 16,394,703 

1714. Id. de George W 54,145,363 

1727. /d. de George II 53,0t»2,235 

1757. Commencement de la guerre de S?pt ans. 74,571,840 

1762. Deux ans après Tavénement de George III. 146,682,8 14 

1775. Commencement de la guerre d'Amérique. 135,943,051 

1783. Fin de la guerre d'Amériqu 238,484,870. 



Ainsi, de 1775 à 1783, la dette avait presque 
doublé par T effet des exigences de la guerre (1). 

(1) On ne sera pas fkchè de suivre la marche a^c jndantc Uc la* 
dette anglaise depuis 1703. 

1793 Commencement des guerres françaises. • 233,7^,609 



1802. Paix d'Amiens 528,839,274 

1815. Paix de Paris 864,822,411 

1820. Avènement de George IV 832,531,210 

1830. id, de Guillaume IV.... 783,096,646 

1837. Id, de Victoria 786,319,738 

1853. Ayant la guerre de Crimée 77(),923.0.')1 

1835. A la iin'de la guerre de Crimcv 003, lî).î,3H5 



La dette anglaise est, en 1866, d'environ 19 milliards^ de 
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Tels sont les traits principaux à signaler dans 
cette première phase des crises britanniques, 
qui se clôt presque à la veille des grandes guerires 
contré la France. 



fianoa. — £n préientant le tmdget pour Tannée 1867 (mai 1866), 
M. Gladstone avait dressé, pour différents pays, le tableau 
de la dette que nous reproduisons en francs : 

États-Unis d*Âmériqne'« « 15 milliards 876 millions. 

France • • • • • 10 milliards. 

Autriehe • • . • • . 7 miUiards 900 miUiont. 

Russie > ; . . 7 milliards. 

Italie 3 milliards 600 millions. 

Ksi)a«^ne 3 milliards 125 millions. 

Turquie • 1 milliard 27.3 milUous. 

Portugal . • . . • !^ » 8^ nailUons. 



On a fait remarqner que la dette italienne se troayait ici note- 

^ blement réduite et(j[u'uUe dépasse 5 milliards. 
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CHAPITRE XVI 



Suite du même sajet. — r Les cpise» 4e<.la gaerre et les crises 

de la paix. ' 



. Les péripéties éprouvées par le crédit britan* 

nique avant la grande lutte engagée contre la • 
révolution française n'étaient rien auprès de ' 
celles qui raccompagnèrent et la suivirent. Le 
' tetops et les réformes dues à Tinitiative de Pitt, 
rappelées dans le chapitre précédent» avaient 
effitoi les embarras produits par la secousse de 
1783« lorsque survint, dix ans plus tard, la 
déclaration de guerre entre TAngleterre et la 
France. On sait quelle panique s*empara tout 
de suite du commerce ; on sait quels furent alors 
les désastres des banques, le nombre des faii - 
lites, la rapide dépréciation des fonds publics. 
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Soixante et onze banques suspendirent leurs 
payements ; sur ce nombre, vingt-six tombèrent 
en faillite. On compta mille huit cent deux fail- 
lites en 1793, tandis que, dans les quatre années 
précédentes, ce nombre avait flotté entre cinq et 
ëix cents. Le 3 p. 100 tomba, en huit ou dix 
mois, de 92 à 02. Partout on pressentait que la 
guerre de 1793 ne serait pas une guerre comme 
les autres» provoquées seulement par la jalousie 
d'une influence rivale ou le désir d'un agran- 
dissement de territoire » mais une guerre impla«> 
cable entre deux principes profondément hos- 
tiles. Voilà bien cette fois la vraie crise de. la 

• guerre, profonde., immense , et d'une incalcu- 
lable portée. 

. Devant les catastrophes du crédit anglais, on 
croyait dès le début en France, et on crut bien da* 

l yantofe plus tard^ en 1797 , par exemple» 
que TAngleterre allait s'engloutir dans le 
gouffre de la banqueroute. Un Irlandais, devenu 
membre de la Convention nationale après avoir 
|h1s part à la révolution d'Amérique et s'être 
élevé au poste de secrétaire du Congrès des 
Etats-Unis, le citoyen Payne, se fit Torgane 

* de cette pensée dans une brochure sur la Dé^ 
cadence du système Jimncier en Angleie?*re, Son 
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écrit obtint un succès prodigieux» succès éphé* 
mère comme les illusions qu'il flattait. 

'Il serait désormais sans objet de soumettre à 
une analyse minutieuse la crise qui s'étend 
de 1793 à 1815. Tout parait anormal dans la si- 
tuation comme dans les moyens employés pour 
suffire k des Aîgences inexorables. Si on avait 
alors restreint la circulation» on aurait paralysé 
à la fois la politique, l'industrie et le commerce 
du pays ; si on avait laissé subsister l'obligation 
légale pour la banque d'Angleterre du rem- 
boursement de ses billets en or, on aurait va 
la prompte faillite de cet établissement. La 
banque et le crédit furent sauvés par an coup 
d'énergie qu il faut qualifier , de révolutionnaire 
dans le pays de la conservation par «i^j^lence^ 
Personne n ignore le rûle de ces baok-Botea 
devenues inconvertibles - en espèces, dont let- 
émissions furent énormes. Voici les chiffres, 
qu'on ne doit pas juger au point de vue du dé- 
veloppement des relations commerciales aci* 
tuelles, mais au'point de vue d'un temps où elle» 
étaient beaucoup plus restreintes. A la fl« d« li^ « . 
guerre, en 1815, le papier de la banque 4 A*< '/ * 
gleterre montait à 38,000,963 livres sterling * 
(près d'un milliard de francs): le papier des 



Digitized by Google 



258. LRS CRISES DE LA aUfiBBS 

bmqtEies de proyinoe, dont la nombre 8*était 

élevé pendant la guerre de 200 à 1,000, a été 
Ayaltté par M. Loyd, si eompétont dans ces ma- 
tières et dont Tautorité tant de poids en Ân* 
gleterrê, à 40 ou 50 millions sterling (1 ,250 
millions). Ainsi la circulation du papier dépas- 
sait 2 milliards de francs. C'èiMt là un véri- 
table papier-monnaie, malgré les efforts que 
Pitt avait tentés à Torigine pour lui imprimer 
un autre caractère. 

Il importe de se prémunir ici contre une 
feusse interprétation ou plutôt contre nne ^usse 
apparence des faits. Âu milieu de ces émissions 
•i eonsidérables, on peut s'étonner de )»rime 
abord de ce qui arriva. En effet, s'il y eut une 
différence fâcheuse entre l'or et le papier, les 
billets' 4)ependant ne perdirent point faveur. La 

banque continua de distribuer de gros divi- 

* 

dendes. Ce n'est pas tout encore : au milieu de 

Taugmentation des impôts, qui quadruplèrent 
de 1790 à 1812/ de Taccroissement de la taxe 
des pauvres qui montait avec une égale rapidité, 
dhi progrès de la dette publique grossissant d'an- 
née en année pomme une mer envahissante, le 
commerce anglais n'en réalisait pas moins d'im- 
menses bénéfices. 
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Gomment expliquer ce oontraste? Rien de 
plus facile. La guerre durait toujours; elle sévis- 
sait même avec une vignear extrême sur le con* 
tinent, mais elle était finie pour le commerce 
anglais. Oai, elle était finie, grâce i un fait qui 
eut alors une incalculable importance écono- 
mique, et qui HMura le salut de F Angleterre : 
la domination incontestée, exclusive, .exercée 
d'un bout à l'autre de* l'Océan. Cette .supré- " 
matie des mers, — contre laquelle essaya, malt 
êtk vain, de lutter Napoléon par la conception 
audacieuse du blocus continental, ^ et les fa- 
cilités qui en résultaient pour le commerce 
britannique, demeuré sans rival, avaient fini 
par procurer d amples compensations aux si-> 
nistres conséqueifces d'une guerre faite au loin 
et sur le sol étranger. Comme le prix des ob- 
jets de consommation haussait suivant des 
proportions considérables (1), on augmenta les 
émoluments des juges, la soMe de l'armée et de 
la flotte, on donna un traitement supplémen- 
taire à tous les employés de Tadministration. 

(1) Les causes tr6s-(li verses de r>ett(» hausse ont été analyséeë 
avec une' rare*sagaoité par M. Tooke dans ses intéressantes re-i 
cherches sur lej^ prix- et la circulation : A hislotyofpricti and tht ' 
ofihe eîrcûlaliùnfrom 1793 1$ 1837. 
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La tourmeute finit bientôt par ne plus porter 
que sur les petits rentiers dont les revenus de* 
mettraient stationnaires , mais dont les récla*» 
niaLious, pouvaient être dédaignées, sinon sans 
injustice, dû moins, sans graves inconvénients. 
En définitive, je le répète, la paix, une paix re- 
lative, régnait pour Tindustrie. et le commerce 
sous régide du pavillon britannique. On s'était 
fait à cfit état ; on s'était acclimaté à cette tem* 
pérature excitante. 

Cette singulière anomalie n'était pourtant pas 
de nature à' se prolonger indéfiniment. La raison 
en ressortira d'elle-même dans les diftîcultés 
financières qui suivirent les changements éco-* 
nomiques si profonds, inopinément occasionnés 
. par la pacification générale. 



II 

Bien que le retour à un état de choses plus 
régulier, grâce au rétablissement de la paix, ait 
été marqué par des pertes cruelles pour Tin- 
dustrie et le commerce, le changement, on 
peut le croire, venait fort à prpgos. L'Angle- 
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ierre n'aurait pas trouvé longtemps encore lés 

moyens financiers de prolonger la lutte. C'était 
là le cdté vulnérable de sa situation. La crise 
ile 1815 et des années suivantes lut en réalité 
une SOUS Taile fiévreuse de la 

guerre. Elle s'offrit avec deux traits principaux 
très-rares dans les situations analogues, quoique 
s'appelant Tun r«autre en temps normal, le bon 
marché et l'abondance. La subite dépréciation 
des choses devint une cause de ruine pour 
* . nombre de producteurs et d'intermédiaires. 
Pour faire comprendre le trouble apporté alors 
dans les transactions commerciales, il suffit 
de rappeler quelle prix des objets de ccmsom- 
mation diminua de 30 et 40 pour 100. 

Comme cet abaissement continua, plus pro- 
noncé encore, après le fameux bill de 1819 
{PeeVs currency bill) sur la reprise des paye- 
ments en espèces qui commença de faire ren- 
' trer la Grande-Bretagne dans les \rais prin- 
cipes du crédit, on a voulu voir dans les dis^ 
positions de cet acte la raison essentielle de 
la dépréciation générale des marchandises. Mais 
depuis les recherches de M. Tooke, il n'est plus 
possible de méconnaître que des causes multi- 
ples et iliveiee^ avaient affecté les prix à cette 
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épo(iue. Au 4ébut de la crise, le gouvernement 
avait prêté quelque amiBtanee à IHndnstrie at 
au commerce à Taide des biiis de r£chiquier et 
par rintermédiaire de la banqme. D*iin autre 
côté, certaines mesures, telles que le iftll des 
céréales en 1815, avaient été prises contre l'a- 
boodaace, dims Tintérôt de Taristocratie tmi* 
tonale. Le mieux aurait été de s'en remettre 
au temps, aidé par la liberté des traasaotiona. 
Le temps suffirait seul, avec Tapreté bien con* 
nue du caractère anglais, pour qaa le commerce, 
revenu de son étonnement» reprit son cours 
ordinaire. 

Le gourdes affaires, Tesprit de spéculation 
devaient même porter bientôt les capitalistei 
de Londres à ouvrir leurs caisses aux emprun- 
teurs étrangers avec une facilité qui a été qua- 
lifiée d'imprudente (1). Imprudente oa non, oette 
facilité était Tindice d'une disposition générale 
à élargir la base du crédit par à^lk les frontiè^ 
res, disposition bonne en elle-même pourvu 
qu'elle soit éclairée par 7a libre discussion, ét 
que les. gouvernements, laissant les choses à 
leur cours naturel, s'abstiennent de la stimuler. 

(1) Dix-sojil emprunt-^ rtrnii^ers furent contract/s dans les 
seules fuiué^s 1823-21 et 25, montant à 37 miilioiui sterliïig« 
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Quanjd survint une ^utre crise, la crise de 1825- 
lfl|26, les embarras n'étaient plos cette fois, 
comme en 1783, 1793, 1815, la conséquence 
d'une guerre commencée ou à peine finie : ils 
naissaient du mouvement déréglé de Tindustrie, 
de l'entraînement vers les entreprises les plus 
foUes qui s'était emparé de la nation. Il n'y avait 
pas d'épargnes que n'eussent alléchées les pro- 
messes de prospectus séduisants. Les capitaux 
péniblement amassés par les petits rentiers, les 
petits marchands^ les domestiques, qui se mon- 
trent d'ordinaire si méticuleux quand il s'agit 
d'un placement normal, sont toujours et partout 
les plos prompts à se jeter dans des opérations 
aventureuses. Plus ils ont mis de temps à se 
former, et plus vite ils voudraient se grossir. 
Dans les années 1823, 1824, 1825, des compa- 
gnies industrielles semblaient chaque matin 
sortir du sol comme par une végétation spon- 
tanée, réalisant sans peine d'énormes fonds so- 
ciaiix. On ne comptait, avant 1823, que cent 
cinquante-six de ces grandes associations ; mais, 
dans cette seule année, il ^'en forma cinq cent 
trente-deux, au capital de 411,(319,000 livres 
^sterling (plus de 11 milliards de francs). Un jeu 
efiréné et une production exorbitante, tels furent 
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les deux principaux effets de ces égarements dé* 
plorables, que les facilités accordées par la ban- 
que d'Angle terre avaient eu le tort d'encourager, . 
et que devaient suivre les plus cruelles décep-' 
tions. • 
La Banque découYrit, la première, le nuage 
. lointain d'où la tempête allait s échapper. Aus- 
sitôt qa*elle s*aperçttt que les changes étrangers 
prenaient une tournure défavorable et que le 
numéraire était appelé au dehors, effrayée tout 
à coup de se voir replacée au bord de Tabime, 
elle voulut restreindre sa circulation et vendit 
des bills de Téchiquier pour retirer ses notes. 
Jetés ainsi en masse sur le marché, les bills, qui 
jouissaient habituellement d'une prime, subirent, 
une dépréciation rapide. Le resserrement de 
la circulation , succédant à la facilité de la 
veille, répandit partout l'inquiétude et la gène. 
Les créanciers demandèrent à être payés en or ; 
tous ceux qui avaient des fonds entre les mains 
des banquiers se précipitèrent pour retirer leurs 
dépôts. La panique contraignit plus de cent 
banques de province à suspendre leurs paye- 
ments, entraîna de nombrenses faillites, fit 
tomber le 3 pour 100 .du cours de SZ où il était 
remonté à celui de 65, vida le trésor de lu, 
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Banque, et porta Tintérêt de quelques prêts tem- 
poraires au chiffre incroyable de 50 pour. 100* 
Après une conférence à laquelle le premier mi* 
sistre, lord LiverpooU avait convoqué M. Hos* 
kisson, alors président du bureau du commerce, 
le gouverneur de la Banque et M. Baring, il 
fut décidé que la Banque, dont le crédit était 
solide, abandonnant les mesures restrictives, 
chercherait son salut dans de nouvelles émis* 
sions de papier. Eh bien, ce- moyen qui, aux 
yeux de certaines personnes» devait eatndiier 
au dehors tout Tor du royaume, préserva seul 
la cour des directeurs de la redoutable nécfessité 
de suspendre les payements en espèces eu pleine 
paix et deux ans seulement après les àvoir re* . 
pris (I). Il ne faut pas en faire trop d^honneur 
^ aux financiers de l'époque : si Ton excepte 
peut-être M. Huskisson, ils ne poursuivaient 
qu'un expédient de circonstance. 

De 1825 à 184^ la circulation a subi j^usiewrs ' 
autres secousses, moins rudes, il est vrai, et ce- 
pendant très^pénibles. Ainsi, en 1828, Textinc- 
tiou des billets des banques de province de une 

(1) Les émissions noiivollcs portèrent temporairement la cir- 
culation do 19,7()8,000 livres à 24,479,000 livres, 

S3 
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0a d^^x Uvrea sterling causa un trouble dont 
rintérM foncier eut surtout à souffrir. En 1834, 
rindufttrie et le oommerce durent de réels em- 
barras à uM production excessive; en 1836 et 
JLâ37 , aa débordement 0es entreprises de che- 
mins de fer et au contre-coup de la ruine des 
baaqoes aiûéricaines. Des compagnies, — ^aujour» 
d'hui plus régulières et mieux connues, — c^ui s'é- 
taient multipliées chez nos voisins sous le nom de' 
banques par actions ou banques à capitaux-unis 
(j^iiit êtoeh haneks)^ malgré le désavantage en 
l'état des choses de n'avoir pas été sanctionnées 
par ht loi et d'entratner la solidarité illimitée 
de tous leurs membres, avaient favorisé, jpar 
Texcès de leurs émissions, Télan inconsidéré 
des producteurs et rencombrement des maga- 
sins. Si la banque d'Angleterre , lorsque de 
mauvaises récoltes, en 1838 et en 1839, vinrent 
s sgouter à ces causes de gêne, avait été réduite 
à tes seules ressources, si elle n'avait pas 
obtenu un appui au dehors, il a été démontré, à 
T'aide des comptes de la réserve m*étallique et 
du montant des opérations, qu'elle aurait entiè- 
rement desséché ses coffres. Peut-être eût-elle 
trouvé àloris, comme en 1825, un autre expé- 
dient; toujours estril qu'un prêt 'de 50 mil* 
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lions qui lui fut alors cousentlpar la Bap(}ue de 
France^ et qui rompait heoreiiMKieiit MBfi ut 
politique de risolemeut ânancier» la dispensa 
d'une épreuve hasardeuse. On le reectinalt ji»- 
qu ici sâ^$ efforts ; ces dernières crises^ que 
ne compHque depuis 1823 aucune cause profè- 
naut diit|^jf)pp*e, trouvent assez .vite un adou- 
cissement.(to^3s des mesures pacifiques ou dans 
les ressources propres à Tétat financier du payis. 

III 

» 

♦ f 

Ces différentes épreuves nous conduisent à 
travers un nouveau débordement des spécula- 
tions sur les chemins de fer en 1845, jusqu à la 
crise de 1847, qui appartient pleinement d'ail- 
leurs, ainsi que les d^ernières, au domaine des 
crises de la paix. A au\:un moment antérieur, 
bomme nous en faisions nous-mème la remarque 
dans une étude spéciale (1), la situation finan- 
cière de la Grande-Bretagne n'avait été plus 

[\] îtevue des Deux Mondes, V octobre 1847 : La crise commer- 
dttl» et la banffue d'AngleUrre, 
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<4llgiie d attention. L'intérêt tenait principale- 
^Wo^a^ i Ml que cette crise était la première 
épreuve de ce genre depuis Tacte fameux, dès 
Ief4rt)bjefe4e' vives controverses auxquelles j'ai 
déjà fait allusion, Tacte sur la réforme de la 
Banque d'Angleterre en 1844. Or il se trouve 
qu'au bout de dix-neuf ans ce même point de 

• 

vue conserve encore sa valeur, ou pMAt qu'il Sn 
emprunte une nouvelle à Tardeur plus vive des 
controverses sur le régime de la Banque. 
\ Nos voisins sont trop accoutumés à se rendre 
compte des vicissitudes de l'industrie, u scruter 
les questions de Tordre économique, pour nV 
voir pas eux-mêmes remarqué dès l'abord que 
la crise de 1S47, moins féconde en désastres in- 
dividuels que certaiues commotions antérieures, 
touchait de plus près aux éléments constitutifs 
du crédit. Cette pensée tantôt claire et tantôt 
un peu confuse se rencontrait, en dernière ana* 
lyse, dans toud les documents et toutes les pu- 
blications que les Circonstances avaient fait Sur- 
gir. Que cette crise financière et commerciale 
présentât un caractère distinct, sous beaucoup 
de rapports, de celui des crises passées et sou- 
levât, outre des questions communes à toutes 
les situations analogues» d'autres questions qui 



Digitized by 



•XT LB8 CBISB8 DB. Ui 4Bi ^ 

loi étaient exclusivement propres, c^étaii Ail- 
dent pour tous les hommes un peu f^niiiftri 
avec les études économiques et avec les affiiires. 
Rappelons-le : on, vit , en 1847. le .aingiilier 
contraste d'un crédit commercial très-sain et 
d*mie circulation plus embarrassée qu*à des 
époques où le crédit était profondément vicié. 
La détreape monétaire n'a pas éclaté tout d*un 
coup ; elle ne s est pas manifestée» comme en 
1825, par une panique vidant aussitôt les ca- 
veaux de la Banque. A proprement parler, il 
n*y a pas eu de panique ; il y a eu resserrement 
dans la circulation, resserrement graduel et 
d'ailleurs prévU depuis les derniers mois de 1846. 

Quelle était \^ cause immédiate de.ce resser^ 
rement et de cette gène ? Aujourd'hui cette cause 
est bien connue : elle tenait à ce fait que le ca- 
pital manquait. Un recueil auglais,.dont la com- 
pétence en ces matières ne soulève aucun doute, 
\ £cûti(mmt, mentionnait cette circonstance au 
milieu de la crise de 1866, en y rattachant 
de judicieuses observations. Or le capit^^l avait 
manqué parce que la somme des engagements 
contractés au sajet .de telles ou telles opéra- 
tions dépassait les ressources disponibles. 0» 
avait encore une fois excédé toute limite raison - 

23. 
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«ftble en ce qui concerne les entreprises dê 
Chemins de fer. Qa^afriva-t-il?. capital ne put 
répondre aux appels incessants qu'on lui avait 
adressée. Or, quand le capital se trouve insuf-* 
flsant pour satisfaire à des obligations trop lar- 
getnent assumées par les entrepreneurs d*indus- 
trie, la crise devient inévitable» même S'i la 
panique ne s*en mêle point. Comme, dans ce cas, 
la panique n'est pas moins inévitable que la crise, 
il s'ensuit que les difficultés sont multipliées et 
aggravées. La peur» ou plutôt le resserremènt * 
des capitaux que la peur traîne après elle, 
Tient élargir le vide et creuser de toutes parts 
l'abîme des faillites et des ruines individuelles. 
I>e pius^ en 1847» les espèces manquent égale- 
ment. L'argent devint rare, parce que TAngie- 
terre s'était vue, après une mauvaise récolte, 
obligée d'envoyer au deliors une quantité con* 
sidérable de numéraire. A elle sëule, cette cir«> 
.constance aurait sufii pour déterminer une crise. 
Elle devait naturellement rendre plus sévère 
celle qui provenait de l'exagération des entre«> 
prises Industrielles et commerciales et surtout, 
je l'ai dit| des constructious de chemins de 
fcr. 

Au mois d^août 1846 ia Qaaaue, dont les co^ 

4 

% 
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fres étaient amplement pourvus d'or voulant 
mettre son escompte plus eil, rapport aveol^ 
taux de riulérèt de l'argent, Tavait réduit d^ 
3 1/2 à 3 p» 100. Gommé les directeure-sont eu 
cette matière d'une prudence e^Ltrôme, l'abais-r 
sèment de 1/2 p. 100 témoignait en iaveur d•^ 
l'état industriel et commercial du pays. À peina 
cette mesure avàit-elle été décidée^ que 4m 
symptômes déiavorables se manifô&tèrent daus 
les changes étrangers. Nous nous trouvons iei 
à l'origine de la crise ; ces premiers pronostiiOf 
méritent d'autant plus de fixer l'attention que 
presque toutes les famines monétaires débutent 
d'une faron analogue. Chez nous aussi les em- 
barras s*étaient annoncés de môme« Le taUeM 
des changes est un indice à pei^ près infaillible 
de Tétat du numéraire. Les grandes et subiiii 

• 

Tariations qui agitent les cours témoigueiàt 
néralement que Téquilibre ordinaire des imporr 
talions et des exportations est dérangé, qu'on 
estastreîntàdes payements imprévus en espèces» 
et que Targent a eii va au deliocs comme un* 
autre marchandise, parce qu'il y trouve un pla^ 
cernent plus avantfi^eux* - . ^ 

(1) L» BanqM possàctait alors 16,2^0,000 livrei n^mén^InQ 
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Les premières altérations des changes avaient 
été regardées à Londres comme passagères et 
peu significatives. JSlles prirent un autre aspect 
^iiand il fat certain que la récolte des céréales 
était très-médiocre, que les pommes de terre 

^ manquaient en Irlande et dans certains districts' 
de r£cosse. Qu'il dut être indispensable de sol* 
der en espèces des importations supplémentaires 

* do grains, on ne ponvait plus en douter. Vers 
la fin de rannée, le numéraire commença en 
eiei à être demandé de rextérieur pour des 
sommes considérables, et iétat des changes 
avec les principaux pays d^approvisionnement, 
TAmérique et la Russie, se trouva définitive- 
neiit contraire. On vit alors baisser graduelle- 
ment le chiffre, des valeurs métalliques de la 
banque d'Angleterre. Du mois d*août au mois de 
décembre 1846, ces valeurs avaient flotté entre 
14 et 16 millions sterling, ne s*écartant guère 
du chiffre habituel, qui était alors d'environ 
15 millions (375 millions de francs) (1). Du mois 
de décembre au mois d'avril suivant, rencaisse 
tomba au-dessous de 10 millions de livres, pour 
baisser encore dans les mois ultérieurs. Ën 

(1) L'évaluation actuelle est d'environ 500 miUions. ' 

»■ 
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France, la diminution des espèces de la Banque 
s était fait sentir un peu plus tôt : quand on 
compare chez nous la moyenne des situations en 
1845 et en 18^0, on voit que la différence entre 
les encaisses des deux années est de près d'un 
tiers en faveur de 1845. Durant le premier tri- 
mestre de 1847, le numéraire subit encore une 
diminution considérable (1)» pour se relever un 
peu dans le trimestre suivant. 

Ces graves symptômes provoquèrent de l'un 
et de Tantre côté du détroit dés mesures ana* 
logues. Les deux, grands établissements finan- 
ciers de Paris et de Londres élevèi*ent le même 
jour, 14 janvier, le taux de leur escompte, mais 

« 

soiTWt des proportions différentes. Pendant 
que la Banque de France portait le sien de 4 à 
5 p. 100, la Banque d'Angleterre se contentait 
d^aborddu taux de 3 1/2. - A peine huit jours 
s'étaient-ils écoulés, qu'elle adopta le chiffre 
de 4 p. 100. Trois mois plus tard, les direc- 
teurs, voyant les réserves métalliques décroître 
de plus en plus, fixèrent l'escompte à 5 p. 100. 

(i) La moyennt de rencaisse de 1845 est de 236 mîlUoiis; 
ceUe de 1846, de 171 millions. Pendant le premier trimestre de 

1847, la moyenne tomba h 66 miUious, pour remonter à 77 du- 
rant le second trimestre. ^ 
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UnÉ autre restriction fut alors imposée au 
conlmerce ; jusque-là on avait continué S r6oe«- 
▼oir les effets à quatre-vingt-quinze jours d'é- 
chéance; on fit entendre, sans préciser aucun 
terme» qu'on ne les admettrait désormais qu à 
uile échéance plus courte. L*escompte à 5 p. 
100 ne paraissait pas devoir être dépassé; on 
s*étmt ihème mis à espéref, au moins par inten- 
vallesy le retovir prochain à un taux moins élevée 
quand une nouvelle augmentation fut annoncée 
omime imminente vers la fin de juillet. Le 
5 août 1847, Fescompte fut effectivement haussé 
de 1/2 p* 100. La situation, de rétablissement 
était pourtant, en réalité, moins gênée qu au 
mois d*avril, et le fonds des dépôts {dejmsit 
reperce) plus largement fourni* 



IV 

Arrêtons-nous un moment à ces hausses de 

l'escompte qui peuvent avoir tant d'influence 
sur le crédit et le commerce. On connaît le but 
de ces augmentations successives; on sait quel 
résultat ambitionnait la Banque d'Angleterre 
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en rendant ses escomptes pljis onéreux pour le 
oommeroe. C'est la même vue qui lui fait main* 
ttmir si longtemps en 18(30 le chiffre de 10 p. 
100. En 1841" domine en 1860, elle Tinait à con- 
server le rapport voulu entre ses billets et sa 
réserve, et, en retirant ses hank-notes de lacir- 
Ottlati6n, à empêcher la sortie du numéraire. ^ 
Dans de pareils calculs l'illusion se môle aisé- 
ment à la vérité. En thèse générale, qmnd 
le cha,nge devient contraire, quand le nu- 
méraire sort d'un pays, la diminution des.biUeta 
est, en effet, susceptible d'empêcher Texpor- 
tàtion des espèces nécessaires pour les 4eliang«a 
quotidiens, quoique ce ne soit pas là une mesure 
qu'on puisse appliquer à Taveugle et sans tenir 
compte des circonstances. Tant s en faut. i#a 
fixation du taux de l'escompte nécesmte toii« 
jours iiae appréciation du milieu financier et du ' 
milieu commercial où l'on se trouve. C'est le 
premier point à considérer. 
' Il y a là en outre une question de mesure àré- 
soudre. Cette observation faite, n'oublioBt pas' 
d'ajouter qu'il importe toujours de prendre garde 
à la conservation d'une réserve métallique ap« 
propriée aux besoins. On l'a dit cent fois, les 
• 6mi-»a/«i, les billets au porteor, tout aioiaî bien ^ 
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que les chèques— qui commeucent, quoique un 
peu péniblement, à entrer dans nos haUtudes,-— 
ejupruntent leur valeur à la pensée qu'ils peu- 
vent être convertis en espèces. Même dans les 
temps exceptionnels du cours forcé des billets 
de banque, c'est encore cette pensée-là qui fait 
le crédit du papier. On sait que le jour revien- 
dra de la convertibilité immédiate. La mesure' 
suspensive n*est acceptée que grâce an crédit ' 
de rétablissement qui émet les titres. Supposez 
ee crédit ébranlé, et les émissions ou devien- 
draient impossibles, ou seraient le signal d'une 
dépréciation sans limites. En dehors de l'hypo- 
thèse de la convertibilité, fe billet de banque 
n'est pins qn'nn simple morceau de papier. Ces 
réflexions que soulevait la crise de 1847 ont 
trouvé leur application plus d'une fois depuis 
lors et notamment dans la crise de 1866. 

La règle signalée peut se trouver cependant 
affectée dans la pratique par une foule de faits 
imprévus. Mille incidents semblent se complaire 

• 

' à bouleverser les calculs purement spéculatifs. 
Que le théoricien iie, montre inflexible, qu'il 
presse son idée jusqu'à ses conséquences extrê- 
mes, ce n'est pas là un mal bien grave; mais un 
gouvenieinent doit savoif transiger avec cer-. 
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. taines circonstances impérieuses. On vit en 
I 1847 uae preoûère suspension de Tacte de 1844 
sur la Banque. Ce fut là une transaction. Aussi 
bien, dans la crise de 1847, le réssm^iMBt de 
l'escompte, la diminution de la circulation pou- 
vaient-ils empèclier qu*OB eût à pay^ ett es- 
pèces les expéditions extraordinaires des blés 
d'Odessa et de la Nouvélle-Orléane? L'infloMce 
de la hausse de llntérèt sur la sortie du nu- 
méraire ne se trouyait*elle pas ainsi, sinon 
annulée^ du moins considérablement amoindrie? 
De ce que la Grande-Bretagne demandait à Tex- 
térieur un plus 'large approvisionnemeirt en 
• céréales, il ne s'ensuivait pas, par exemple, 
que les pajrs d'où elle le tirait dussent avoir be- 
soin d'une plus forte quantité de cotonnades 
de Manchester. « S'il nous faut deux sacs de 
blé au lieu d'un, disait-on fort sensément, les 
étrangers ne porteront pas pour cela demx ' 
chemises et deux habits. » La théorie se heur- 
tait contre uiie sorte de nécessité de salut 
public. Eût-on retiré de la circulation tous les 
billets émis, qu'il eût encore fallu payer a« de- 
hors la même somme en espèces. 

Le renchérissement "du capital n'en fut pas 
moins la «conséquence immédiate des augmea* 

S4 
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tations successhres du taux de Tescompte que la 
Banque atalt dA prendre, en présence des 
premiers symptômes alarmants, et dont l'obli- 
gatita rétaltait pour elle de Taote de 1844 non 
encore suspendu. Or, en tout pays, augmenter 
le prht do capital, c'est porter de rades coups 
à la fabrication et au commerce ; i^'ils se multi- 
jdiaieiit, oes eonps seraient mortels pournne 
industrie montée sur le pied de Tindustrie bri-» 
tànnique et ne pendant assurer que par le bon- 
mardié réeoulement de ses produits an dehors. 
Les manufacturiers anglais jouissent de l'avan- 
tage d'avoir à bas prix deux agents essentiels da 
travail, le fer et la houille, qui jouent aussi un 
rMe da plus en plos important dans réeonomie 
des moyens de transport; en outre, le capital, 
ooRtnMfement à œ qui est arrivé en 1866, est 
communément bien moins cher dans leur pays 
qué daas les antres États earopéens. Parm\ les 
causes qui amenèrent, de 1793 à 1815, une si 
fAria aogmantation dans la valenr des produits 
laanatactorés , hgurait précisément le prix 
énormë du capital en présence d*nne guerre qui 
absorbait dans les emprunts la majeure partie 
des épargnes individuelles. L'abaissement du 
taax da TiatérAt au retour de la paix générale 
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^ntribua beaucoup au coutrair e à la dépréiMfttioa 
de tovtes les marchandMelt. Durant ia êfim da 

lS47t la valeur du capital haussa dans dea pror 
portions effrayantes. Si le taux de Tescompte 
de la Banque avait doublé, le taux de Tia- , 
térôt pour les prêts ordinaires avait au Uioias 
^uadraj^lé* Bu 184(>r quand la Baaque eseompi^ 
tait les effets de commerce à 3 et 3 1/2, . 
on pouvait emprunter de Targent à 2 et 
3 p. 100. Embarrassés de leurs fonds, les capi- 
talistes avaient de Ip. peine à les faire fmotttan 
Quelques mois plus .tard, les prêts s'opéraient 
a¥eo garantie, à 6, 8, 10 et mftne 18 et 15 
p. 100. Conçoit-on le trouble d'une lad uat rie 
subitement foroée de payer quatre et cinq foia 
pli^ cher le capital qui ralimenteî Encore, à ce 
taux excessif, n*obtenait-on pas toujours las 
moyens de satisfaire à ses besoins (1). 

Que ce resserrement si considérable dût 
ral#iitir le travail mânufisetiirier et imposer a» 
commerce les entraves les plus étroites, la con- 

(1 ) n deviendra plas facile de mesarer Vétendue du préjudice 
mné aux intérêts industrialf qaand on saura qua le capital en- 
gagé dans les fabriques des trq|» royaumes était alors évalué à 
250 millions sterling (600 milliards 250 millions de francs), et 
que le quart an moins de cette «ovnine était fourni pur k «té^. 
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séquence était facile à prévoir. De larges com- 
mandés ne parent être exécutées par les pre- 
miers ateliers de la Grande-Bretagne; des 
opérations importantes , plusieurs même re- 
latives à. des achats de subsistances, se virent 
arrêtées par Tétat fâcheux de la circulation. 
Si on excepte les denrées alimentaires» tons ^ 
Jes produits éprouvèrent une dépréciation de 
10. à 20 p. 100. L*or, qui, comme on sait, est 
le seul des métaux précieux ayant une valeur 
monétaire légale chez nos voisins, était si re- 
cherché/ que la Banque tenta inutilement de . 
convertir en or 1 ,500,000 livres de lingots d'ar^ 
gent reposani/ dans ses coffres, et qu'elle ne 
voulut acheter de Targent à aucun prix. 

Le Trésor public ne fut pas à Tabri du contre- * . 
coup de la détresse ; le gouvernement dut 
' doubler Tiatérèt des bills de Téchiquier, aug- 
mentant ainsi les charges annuelles du Tré- 
sor de 400,000 livres (10 millions de fnmes). 
Cette mesure était nécessaire cependant, car, 
deraveuduchancelierderËchiquier,SirGharles 
Wood, exprimé en pleine C|iambre des com- 
munes, les bills trouvaient difficilement des 
acheteurs. En contractant cette année-là un ^ 
emprunt destiné à subvenir aux besoins de Tir- 
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laade, on dut s'estimer heureux de livrer du 
3 p. 100 à 88 au lieu de le yenidre au pair, 
comme on l'aurait pu un peu plus tôt. — Le 
point spécifié tout à l'heure se trouvant éolairci, 
reveoons à la marche même de la crise en 1847. 

C'est vers la fin d'avril et le commencement 
de mai que la crise avait sévi avec le plus de 
rigueur. Inquiétée par récoulement de ses 
espèces, la Banque refusa d'escompter des billets 
venant des maisons les plus solides. Ce fut là, 
sans contredit, le trait le plus alarmant du 
tableau. On ne sait pas si de pareils relus, en 
.se répétant, n'eussent pas équivalu à la suspen- 
sion même des payements en numéraire. Quand 
on vit cependant que les récoltes s'annonçaient 
sous de favorables auspices, on reprit un peu de 
confiance ; les affaires devinrent moins difficiles. 
Si des embarras nouveaux se reproduisirent, il 
ne faudrait pas confondre une gène monétaire, 
simple contre-coup d'événements antérieurs, 
avec une détresse eornnie celle qu'on venait de 
traverser. Les faillites récèntes qui, en affli- 
geant le commerce des céréales et d'autres ar- 
ticles alimentaires, ataient entraîné la chute de<^ 
plusieurs maisons d'escompte, faisaient pres- 
sentir la* fin et non la continuation de la crise. 

24. 
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L'abaissement des prix à im taux normal devait 
jtmBsiév la ruine des spéculatears qui, comptant 
sar le. maintién des cours, avaient donné des 
ordres pour de larges approvisionnements* Li* 
quider les dépenses faites ou les engagements 
pris, c'était une triste nécessité, mais une né- 
cessité absolue au moment où la situation com- 
mençait à se détendre. De là des dératstres 
individuels, seul moyen de rétablir la balance 
* dans rindustrie et le commerce. 

Dès la iin de juillet 1847, le commerce anglais 
avait pu regarder l'avenir avec plus de con- 
fiance. On était certain de n'avoir pas à deman- 
der au dehors un vaste supplément de blé. S'il 
n'était pas permis encore- d'espérer le retour 
prochain des anciennes facilités monétaires, on 
pouvait du moins prévoir que la 'Banque Aurait 
bientôt contrainte de réduire, comme elle le tit 
au commencement de septembre, quoique ayec 
,une prudence extrême, les conditions ^e son 
escompte. Ce qui préoccupait visiblement les es^ 
prits, ce n'était point une compression é?idem* 
ment passagère, niais la forte secousse qui avait 
ébranlé le crédit dana les premiers mois de 
Tannée, à un moment où l'état du commerce 

était sain et la réserve de la Ban<|ne très* 

*• • 

t. • 
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considérable. Com[ueut, au milieu d'une sitiu^- 
Ucm M8si satisfidsante^ Pindnstrie avait<»«Ue pu 
se trouver aux abois? On recherchait avec ia«- 
qttiétnde quelles avaient été les matifti tMê 
d une détresse si inattendue. Ces motiiii» noua 
les avons indiqués. Il n'y a qu'à les résumer 
pour #n tirer des conséqueiioas instraetivM au 
point de vue de l'économie de la paix. 

On ettait des traits sar Iiesquata toat la moade 
îs'accordait. Nul ne pouvait méconnaître, par 
exemple, que Tinsuffisanoo dee réooltts m 1846 
avait été un sujet très^notable d embarraa» Le 
prix des denrées alimentaires avait presque 
doublé. De 50 sheiiings le quarter (1)^ la valeur 
•da blé était montée à près de 80. Bn prenant 
pour base du calcul une consommation annuelle 
de 10 millions de quarters et en ajoutant seule- 
ment au taux ordinaira 25 sheiiings par fMr- * 
tBTy on constate dans la> dépense du Royaume- 
Uni line augmentation de 20 milliona sterling 
(500 millions de francs) sur un seul article, sans - 
parler des antres produite qui figareat dans 
lalimentation publique. 

Avec le déficit dans Tétat des récoltta cMMi- 

fl) Lcy/waWer contieiit i>-l yalluiis^ et le yallon 4 litres 1/2 ù 
peu pi'lfl. . 
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daient diverses circonstances propres à rendre 
la MtBation plat critique. Tandis que les céréales 
manquaient de ce côté-ci de TOcéan, le coton 
Bianquit en Amérique» et cet article é^proovait 
un renchérissement subit. Tous les câlw/uls des 
fabricants anglais se voyaient ainsi dérangés, 
leurs frais de production inopinément accrus ; 
plusieurs manuEftotores chômèrent, d'autres res" 
treignirent. leurs opérations. Le contre^coup 
d*un pareil, désordre réagit de près ou de loin 
sur toutes les transactions commerciales* 

Les spéculations désordonnées sur les che- 
mins de fer avaient, comme on la dit plus haut, 
énergiquement contribué à la crise. On sait quel 
a été chez nous Tentrainement des esprits vers 
ces grandes entreprises; mais notre engoue- 
ment donne peine mue idée de la frénésie 
britannique. On était venu» dans la seule ses- 
sion de 1845, solliciter la sanction parlemen- 
taire pour rétablissement de railways exigeant 
340 millions sterling (8 milliards et demi de 
francs). Si nous joignons à cette somme les. 
projets de chemins de fer dont les études étaient 
moins avancées, et dont les promesses d*action 
se vendaient pourtant avec prime, on arrive à 
un capital de 500 millions sterling (12 milliards 
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et demi de francs). Les titres morcelés de oe 
fabalenx total circulaient de main en main avec 
une rapidité fébrile. On aurait dit un fer brù* 
lant que chacun saisissait à peine pour le passer 
A son voisin. D'un bout à Tautre de TÂngle- 
terre, on vit surgir une nation de courtiers. 
Pas une petite ville qui ne comptât des cen« 
.taines de ces intermédiaires. Sur les places un 
peu importantes, on publiait chaque jour le 
.cours des actions, que tous les regards interro- 
geaient avidement. L*exemple de la ville de 
Leedsy pris entre mille autres, nous apprendra 
ce qui se pratiquait en tous lieuxi Â Leed^, le 
nombre des courtiers ne dépassait pas, en 1844, 
le chiffre de dôuze ; au milieu de Tannée sui- 
vante, il s'élevait à trois cents. On opérait 
1,500 ou 2,000 transferts par jour, embrassant 
plus d'un demi-million sterling (12 millions et 
demi de francs). 

A' quelle somme exorbitante ne devaient pas 
s'élever les transactions quotidiennes de tout 
le royaume! Faut-il s'étonner si on a dù acquit- 
ter plus tard les frais de pareilles folies? Ce 
n'est pas, toutefois, en affectant directement les 
opérations de la banque. d'Angleterre, que ces 
enfantements gigantesques de la spéculation 
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avaient empiré la détresse : ils n'exerçaient 
aucune influence sur les changes étrangers. On 
aurait plutôt appelé l'argent du dehors par Tap- 
pàt d'une grosse prime ; mais les chemins de fer, 
accaparant toutes les économies individuelles, 
tous les capitaux disponibles, les détournaient 
de rindustrie, et ils contribuaient ainsi à para- 
lyser le commerce ordinaire. En dernière ana- 
lyse, on était allé plus vite que les épargnes du 
pays , estimées communément aujourd'hui à 
130 millions de livres, et qui pouvaient monter 
il 100 millions en 1847. 

Malgré foutes ces difficultés auxquelles se 
mêlait la première épreuve difficile qu'ait eue 
il subir l'acte sur la ])anque, la tourmente finan- 
cière de 1<S 17, si compliquée qu'elle fut, s'apaisa 
en définitive assez vite. La raison d'un prompt 
retour à la marche hal)ifuelle des choses, on Ta 
déjà pressentie. C'est que lacrise était survenue 
en temps de paix et qu'elle échappait dès lors à 
toute aggravation étrangère à sa nature même. 

Même conclusion dix ans plus tard, en 1857, 
au sujet d'un nouveau bouleversement du monde 
économique, qui entraîne une seconde déviation 
temporaire de l'acte de 1844. On peut repro- 
cher alors à la Banque d'Angleterre d'avoir 



* 
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laissé tomber trop bas le niveau du numéraire, 
n fléchît même au-dessous des chiffres de 1847. 
Tandis que jamais dans cette dernière apnée» 
la banque rravaii eu moins de 8,312,000 livrei^ 
en lingots ou en monnaie, la réserve en 1857 
tombe à 0,184,000 livre§. 

Il: faut spnger d'ailleurs qu*à cette époque la 
gêne était accrue par le contre-coup d'une crise 
financière àux Etats-Unis, où les banques émet- 
tant du papier, et dont le nombre n'était pas 
inférieijir à 1,400, éprouvèrent une si épouvan- 
, table secousse. L'embarras commercial s'éten- 
dit Mir toute la surface de la confédératicm. 
Le total des faillites» en 1357, arriva presque 
au chiffre de 5,000, avec un. passif de près de 
300 millions de dollars (le dollar 5 fr. 30 c); 
Tinfluence réagit même sur Tannée 1858, où 
Ton trouve eneorei pour un moindre nombre 
de faillites, un passif de plus de 95 millions de 
dollars (1). Quelle qu*eût été la rudesse de cett 

(I) Chiffres exacts tirés des publications officielles : 

Nonihro et luontant des Failliii-s 

faillites pour reuscmble en 1857. Passif en 1857. Passif en lHr»8 
des États- Luis 1,932 291,750,000 95,74U,00() 

Soit en francs (^ombres ronds). 1,556,060,000 511,000,00(» 
Ainsi la crise so lii^uido aux États-Unis par uu passif de près 
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tourmênte, il M fottt Cottpier le contre-«o«p dés 

désastres ép roavé» ea Amériques que comme 
uue cause secondaire de la crise anglaise en 
1857, qm fat plutôt iiiuuicière que commer- 
ciale. Crise de la paix marquée par la pénurie 
des espèces métalliques» et qu^uii t.ttx de nu- 
méraire emporta bientôt. 



• V 

Un peu plus tard, en 1864, mous voyons au 

contraire les besoins d'argent se produire sur 
le marché britannique comme conséquenoe di- 
recte des déchirements survenus en Amérique. 
Les terribles épreuves que subissait la grande 
république du nord ayant réduit en une pro- 
portion considérable la production et le com- 

(le quatre cents millions tic dollars ou plus de deux milliards de 
francs. iSc\s'-York, Jiostoii, Philndelphio etCliic;i<j;o sont les villes 
qui ont eu le plus ii en soutlVir : New-York compta 91.5 faillites 
en 1857 et 400 en 1H58 avec un passif do 135,129,000 et 
de 17,773,402 dollars; Philadelphie, 280 et 109 faillites avec 
32,964,000 et 10,002,385 dollars; Boston, 253 et 123 faillites 
avec 41,010,000 et 4,178,925 dollars; Chicago, 117 et 87 £ùi- 
Utes avec 6,572.030 et 3,590,6S4 doUan. 
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merce du cotou, et amené par suite un énoriM 
rmdàériatraient, TAB^tem m?tlt di fMMito 
crer à ses achats des s^ioesy qmtre lois plu$ 
forteB que dans k« «iinéM «&téri#afei. Alom 

o*66t bien la guerre, quo^j^ie lokiteiûe» qui a 
ptar «tbt do pn^cMiMr U erise, et elle Im pro« 
longe bien au delà àm bornes qu'impliquaient 
les ceesee strietement écenomiques. 
. 'Il en a été de môme pour la crise de 1866. ' 
Considérée dans ses raisons purement indus-» 
trielles oh flnancières, Tépreuve ne pouTiit em-» 
brasser qu'une période très-restreiute. Elle 
semble toute kM^ale comme tout accidentelle. 
Point de spéculation désordonnée épuisant le 

' capital national; point d'envois exceptionnels 
de numéraire au dehors, du moins à l'origine, 
épuisant la réserve métallique de la Banque. Au * 
pluâ fort de i inquiétude durant le premier se- 
mestre, la réserve était de 11,800,000, et au 
23 juin, elle était remontée à 14,800,000. 
En fait, on n'avait eu à déplorer que des témé- 

' rités individuelles. Oui, quelques maisons de 
banque qui s'étaient engagées dans des opéra- 
tions de' longue haleine, alors qu elles avaient 
encaissé des sommes exigibles à courte éi;héauce, 
Vêtaient ainsi mises dans Timpossibilité de 

23 
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remplir leurs dngagemeiits. sÂyaiit compromis 
Uw crédit |Mueoe qu'allM en .aT«ît&t fait un 
usage imprudepty ellés ont porté la peine de 
kur faute. L'aimcmce de la awipenaloii de payei* 
ment de la part société)^ liiiancières qui 
étaient nèléee à une matée énorme de traiifta<>- 
tions (1), devait naturellement produire un 
trouble momentané sur le marché de»Taleure'. 

Si peu complexe quelle fût dane sa cause et 
dans son origine, la crise de 1866 a été signalée 
par deux faits d'une importance considérable qui 
appartiennent à Tliistoire financière du temps. 
D*abord la Banque a été autorieée so«8 la res-* 
ponsabilité du gouvernement — et c'est, comme 
on Toit, la ^isîème i^esurede ce genre depuis 
1844, — à dépasser le chiâre légal des émis- 
sions de billets. De plus, elle a porté son es* 
compte à 10 pour .100, et elle Yy a maintenu de 
longs mois, quand elle avait en numéraire la 
somme considérée comme normale en temps 
ordinaire. Nou^ savons bien que ce taux de 10 
pour 100 était une condition jointe à la ÎSaenlté 
des émissions facultatives. Néanmoins^ la si* 
tuatkm prise en elle-mCtme eemblii bientôt re« 

(1) Tel fut le eus des société!» Ovtîrcnd, (iut ruey et C*, Agni, 
Mastermatt et C«, Morton Peto, lietta et C% etc. 
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• 

devenue aasez régulière pour qu on n'eût pas cru 
devoir faire pajwp si chèrement an commerce le 
droit éventuel de dépasser la limitation légale. 
Il y avait, en effet, une autre raison, une rai* 
son tout accidentelle, et qui venait de la guerre; 
Oui, c'est la guerre entre la Prusse, T Autriche 
et ritalie qui motiva le maintien d'une des pins 
éures conséquences de la crise. Par suite de 
cette drconstanm, les traces de cette épreuve 
n'ont disparu que fort lentemenjt; c'est un pre*» 
mier point à marquer. 

£n voici un second : la guerre qui a besoin 
d'écus sonnants attirait d'Angleterre sur le 
continent une part-notable des lingots qae l'A* 
,mérique envoyait en Europe. De telle sorte 
q!i*OA craignait à tout moment de voir le chiffire 
des demandes venant du dehors peser de plus 
en plus sur l'encaisse métallique de la banque. 
Sans doute on peut trouver qu'en face du montant 
de la réserve^ \%ê appréhensions des directeurs 
ont été excessives. Nous penchons vers cet avis. 
Du moins est-il vrai qu'il n'y a pas d'autro ex- 
plication à donner de la marche adoptée. La 
guerre, une guerre purement continentale et 
partielle, suffisait ainsi pour motiver des ri- 
gueurs prolongées. 
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En France , nous n'avons pas éprouvé le 
oontrè-eonp des embarras britamiiques. La crise, 
qui a consisté chez nous dans une si forte dé- 
préciation des valeurs et dans des gènes si 
cruelles pour le commerce» ne nous est pas ve- 
BM d* Angleterre ; elle a été T^et direct du con- 
flit engagé au centre de l'Europe et des inquié- 
tudes qu'il avait suscitées dès son début. Nous * 
n^avons pas yu poartaat le taux de Tescompte 
fixé par la Banque de P'i ance égaler celui de la 
Banque d'Angleterre. Il s'en Saut de beascoup. 
L'écart a été longtemps de 6 p. 100. Pendant 
de longs mois, taodis que le chiffire de 10 p. 100 
était atteint et maintenu en Angleterre, le taux 
restait fixé en France à 4 p. 100. D*où Tient 
cette énorme différence ? Diverses circonstances 
l'expliquent. Notons d'abord que les incertitudes 
provoquées par la guerre éloignaient les capi- 
taux de tout emploi. Les dépôts s'accumulaient 
à Paris dans les coffres de la Banque» qui voyait 
^ réserve métallique hausser de semaine en - 
semaine et en venir à dépasser la somme de 
700 millions de francs (1). C'était une raison, 

(1) Mouyemttnt da numéraire, or et argent monnayé et lin- 
gots, du 30 mai an 2 août 1866 : * 

30 mai, 5<i3,095,201 fr.; — 7 juin, 602,328,224 fr.; — 14 juin. 
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8*il y en eat jamais, pour s'ei^ tenir à un chiffre 
vodéré. 

Ajoutons, néanmoins, qu'il fai||[|fivoir gré à . 
la Banque de France d'ayoir an se soustmire 
aux entraînements d'un exemple qu elle s'était - 
accoutumée à imiter. Soyons juste aussi pour 
eertaines iaflttenoea qui ont indirectement con- 

m 

couru à amener ce résultat. Sans doute on pour- 
rait rrieTW plus d^nne illusion, rartaut en ee qui 

• 

concerne rémission des billets, dans les polé- 
miquee soecitéee dies noM depuie deex oi| trois 
ans par le privilège de la Banque de ^^ce. 
Cependant de telles polémiques, quelquefois 
rehaussées par une expérience notoire et par 
une rare intelligence des affaires, ont eu pour 
effet de jeter un jour précieux sur la question 
du taux de l'escompte. Elles ont remué à ce 
siy et-là plus d^iiae idée féconde, pins d*ane idée - 
d'avenir. On n'est pas téméraire quand on leur 
attribue, en partie du moins, la modération dû- 
taux adopté en France, au milieu de la crise de * ^ 
1886. Ainsi Tétude de M. Isaac Pereire sur 
YOrganiêation du crédit avait donné le signal 

613,083,071 fr.; — 21 juin, 627,422,759 fr.; — 28 juin, 
(>49,()23,802 fr.; — 5 juillft, 668,237,7»5 fr.; — 12 juiikt, 
657,291,000 fr.; 2 août, 7<M>,768,419 fr. 

25. 
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d*un mouvement d'idées très-remarquable» et 
dont rinflnence n'est pas épuisée. En un sens 

• tout différéillir l'ouvrage de M. Wolowski, sur 
les Banques, alimentait grandement la contro- 
verse. La qiesiton de i*escomp4e se trouvait 
heureusement éclaircie, grâce à tant de publi- 
cationa qui présentent presque toutes un réel 
caraotère d'utilité^ et dont quelques-unes se 
font remarquer par une eetenee proftmde da 
crédit 9 par des vues solides et ingénieuses. 
Il estfertnis de dotiter que , sans ces utiles dis*, 
oussiiii, le chiffre de Tencûsse de la Banque 
eût suffi pour pFéveuir dès Tabord une hausse 
intempestive. On aurait pu se croire obligé, au 
début surtout, et alors qu'on ne pouvait pas 
pirémir Teffet qu'aurait sur la place de Paris le 
chiffre perçu en Angleterre, de suivre, quoique 
de plus ou moins IoIb» la progression admise 
chez nos voisins. Cette fois, comme toujours,, 
la libre discussion, qui -tient à Tessenoe de l'éco- 
nomie de la paix, aura donc porté ses fruits (1). 

Alnst» au peint de vue qui nous préoccupe, 

(1) La qMtsHon des Ban</ue.«, par M. L. Wolowski. «— > Prinri}}fn 
de la constitution des Banques et de l'organisation du crédit, par 
M. Isaac l'erc'ire. — La liberté des jîrin^WM, par M, H<)rn, 18()6. 
— f.n )ni-r(mi(iue île l'éilianqt, par M. Henri Cermisehi. — Lef 
Banques d émission et d^e^compte^ par M. IVIaurice Aubry, .etc., etc. 
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voilà des résultats bien oonstonts» D'une part, à 
Londres, la trace du contre^ccmp de la guerre 
eel visiblement marquée, soit dans HlH^ée, soii 
dans telle ou telle circonstance de la crise de 
18ê6. D'autre part, en Franee, où ne te produit 
pas une pression du même genre, elle apparaît 
dans les rainetises oscillations dn viareké des 
valeurs et dans l'amoindrissement temporaire du 
capital mobilier du pays. Tels sont les eiiitt 
d'un conflit partiel joint à la crainte de le voir 
embraser TBurope. On peut jeger mainteMut 
si les témoignages les plus positifs ne sogi^as 
venus justifier les idées émises plus haut sur le 
crédit, ainsi que les appréeiations oomparativee 
sur les crises de la paix et les crises de la guerre. 

Les discQSsiomi que la paht avait permisee 
ont jeté des lueurs précieuses sur les différentes 
fiiœs d'un, problème délicat et complexe. Il est 
dans le rôle de 1 économie de la paix d élucider * 
de plus en plus cette qnesMon dn«crédit et des 
banques. Elle pourra seule amener une re-* 
constitution de la Banque d'Angleterre, qui a 

• été comme le sphinx gardant Ténigme de toutes 
les crises britanniques. Que faut-il penser du 
régime actuel cle ce grand établissement, objet 

* de tant d'attaques, incessamment môlé à toutes 
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les épreuves financières depuis plus de vingt an- 
Bées? Les expérienees traversées permettent au 
moins de ji||^r les effets de la combinaison intro- 
4nite m 1844. QiMHqa*elles n'aient pas été sana 
de notoires inconvénients, les règles imposées 
alors ont, en somme, rendu de réels services. 
C'est une première vérité à reconniUtre. £Ues 
étaient les meilleures qu on pût adopter à cette 
époque, du. moins il n*ea avait pas été ptoposé 
d autres qui leur fussent préférables. Telle nous 
senalole être Topinion des jugés les plus com* 
pétef^ de Tautre côté du détroit. Pourvu qu on 
ne les oonsidère pas comme définitives et comme 
immuables, nous comprenons qu'on qualifie ces 
masures de judicieuses et de prudentes. Mais de 
ce qu*ea constatant les côtés £ûbles du système • 
de 1844 on n*a pas réussi jusqu à te jour à en 
proposer un autre qui écarte davantage les ob- 
jections, il ne s'ensuit point que la science de 
réeonomie financière ne puisse jamais y par- 
venir. 

Qm les presoiptions de 1844 soient trop 
rigides, c'est désormais hors de doute, puis- 
qu'il a fallu, dans un laps de vingt-deux années, ' 
en 1847, en 1857 et en 1866, en suspendre 
trois fois la clause fondamentalei celle qui borne 
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la quotité ^es émissions de billets. Dans ces 
trois circonstances , la Banque a été autorisée, 
par mesure extraordinaire» à franchir la limite, 
et si elle n'en a usé quune fois sur trois, 
en 1857, c'est que la liberté accordée avait 
suffi pour améliorer l'état du marché. Oserais-je 
le dire? peut«ètre un homme d'État dont j'ai 
cité le nom à propos de la question financière, 
M. Gladstone lui-même, après s'être montré en 
plus d'une occasion le défenseur du régime ac- 
tuel de la Banque^ eet-il destiné à le réformer. 
U n'y aurait rien dïnsolite dans un pareil r^owr . 
On a vu plus d'une fois de ces évolutions-là de 
Fautee c6té de la Manche; et, quand elles ont 
correspondu à des besoins nouveaux et au pro- 
grèë de Topinira, elles n*ont fait qu'accroître la 
considération des hommes qui les accomplis- 
saient. Dans tous les cas, c'est l'économie de la 
paix qui peut seule, j'insiste à ce sujet, élaborer 
ane solution satisfaisante an douMe point de vue 
des principes et de l'application. Ainsi, le tra- 
yail, source première du 'crédit dont il réclame 
le concours, et le crédit, soutien ultérieur du 
travail dont il facilite l'essor, se réunissent pour 
réclamer TalNri de la même égide pacifique. 
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« 

Accord des intérêts mftt^'riels et des intérêts moraux dans 
l'économie d« U paU. — Ut^suioé. — CoudusioDg. 

# 

U a été fait phMÎ«cm fois âlkuiton dans li 

ccmr« de cet ouvrage à la prédominance des 
întétèto de Fofdra Bioml sir les iitérèti de 
l'ordre matériel , et à , 1 impoisibilité, boob ca 
rapport, de eeinder la natwe httinaiiie. Quoique 
ehaque science ait son domaine propre , il ne 
s'ensuit pas qu'elles ne doivent infailUblemënt se 
yenepatrer toutes sur les kautears d'une sya«* 
thèse qui leur est commune. L'économie de la 
paixt dépeadaaee et déireloppeaient de la 
seience économique en général, comme une, 
Wan^e est «ae dépendance et an développe^ 
ment du tronc, partage ce earactàre avec les 
antres soienoes. Bn eiliit, on pe«t dire qa'elles 
ont toutes leur métaphysique, même les sciences 
positiyes, même les mathématiques. J*entends 

« 

« 

« 
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que toute science â des rapports intimes plus ou 
iiiMaiit||)at'etftg^ pltfc on. moins Aursett, soit 
quant à jS||LpriA(^eë essentiels, soit quant à sa 

qui domi- 
nent notre existenoe terrestre» avec le domaine 
dos vérités snrnattrrelloft. Une iOiento n'oiisto 

• 

réellement qu'au prix de cette relation-là. 

Pour Téconomie politique , rien de plus ma- 
nifeste. EUa s'occupe, on elM, dn sort matériel 
des hommes; or est-il possible de séparer Tétat 
matériel do la dirootion moralo^ c*ost-A^dtro 
de la conduite journalière de la vie? Non, 
sans dovte : la'ffenséo n^on saurait yéair à 
personne. Le matérialisme le plus absolu ne 
pont* renoncer hil-mème à Tidéo d'nno réglo 
quelconque présidant aux actions des individnSk 

s 

Nécessité suprême dans réeonomie politique, 
les rapports signalés entre Tét^t matériel et 1# 
direction morale ne constituent pas, néanmoins, 
la métaphysique do eotto soienoo. No nous trom^ 
pons point sur Tordre des idées : Tacoord de la 
morale et do l'éoonomlo poHtiqno ne s'oApo à 
Tesprjt que comme une conséquence de la mé*^ 
taphysiquo do cotte séioneo mémo, dont là 
soarce remonte jusqu'au double caractère delà 
nature humaine, jusqu'à Tintime unions pondant 
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la vie, de Fàme et du corps. EMÉ^Iaçantaupoint 
de Yue de 1* morale fowTMM^^^MW branche 
quelconque de réconomie pol^^ue, ou luuciie 
niceasakemeAt aux principes métapfaysiqiias. 

C'est même ici un des côtés de la science 
^cdnomiqvis an général les plua importants 
pour son avenir scientifique et pour son in- 
flnanoe socâale. A mesure qu'elle s'affirme de 
plus en pluSy comme elle le £ait, dans la sphère 
de la pensée, qu^elle développe de plus en plus 
ses applications et cherche de plus en plus à 
propager ses enseignements, elle a besoin de 
£ûre ressortir davantage ses points d'appui dans 
Tordre des vérités supérieures. Il en est de 
pème pour Téconomie de la paix, qui tend sur- 
toi^t à développer, comme on l'a vu, les sources 
de la richesse inhérentes- aux relations desi 
peuples entre eux et à la solidarité qui les 
unit par tant de^ points. Mais quand on pro- 
nonce le mot de richesse à coté du mot de 
morale, quand on parle de Taccord des intérêts 
matériels et des intérêts moraux dans l'écono- 
mie de la paix, il faut se souvenir d*abord qu on 
teste sur le terrain de la. science économique. 
Or on sait aux yeux de cette science ce que 
c'est que la richesse. 
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« ' 'Ou peut ^j^mattre, suivant nous» la définitii» 
^ donnée par M. Rossi ? « Toute chose propre à 
satisfaire aw besoins de l*homme est richesse. » 
Je sais bien qu un éminent économiste allemand, 
M. Roscfaer, a contesté cette définition, en di* 
sant qu elle prouve combien Tabsence de rigueur 
dans le langage nuit à one analyse exacte (1). 
Mais Tobjection ne nous semble pas avoir une 
bien grande portée pratique; elle vient de ce 
M% Rossi a pris 1$ mot richesse dans le sens de 
hims^ tandis que M. Roscher le prend dans le 
sens àe/ortune, ài opulence. Cela est si vrai que 
le savant professeur de Leipzig définit les hiem 
dans les termes mômes que M. Uossi applique 
à la richesse. L'économie politique est donc la 
science de la richesse ou la science des biens 
matériels. Point de difficulté dans l'emploi de 
Tun et de l'autre mot; îl n'en résulte, à notre 
' avis, aucune inexactitude dans le langage. Ën 
d*autres termes encore, si Ton veut, cette 
science a pour objet» comme on Ta dit, les lai$ 
générales qm régissent la production et la con* 
sommation de ces articles ou produits gui sokt 
nécessah'es, utiles ou agréables à Vhomme, et qui 

(1) Priucifê» d'économie poUliquey traduits par M. Wolowtki, 
p. 17. 

S6 
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* 

pmidmt m màms temps um vaUur échau- 
§e0U$ {l). Cm articles, ces produits, voilà pré« 
•isiiMiit la rickasse» voilà les biens. » 

De môme que le mot àe ric?iesse, celui de mo- 
tlde exig^ une •iplioAtion préliminaire qui dë- 

rive de la restriction précédente ; mais Taccord 

iriftiAlA tMt à rheure n^impUque nullement ,tin 

exposé de la morale considérée dans son essence 
«lème. Posséder la richesse sans lai livrer son 
eœar» sans se laisser soi-nuàme envahir par 
TamMr des )>ien6 matériels, tel est à peu préii le 
résumé de la morale relativement à*la richesse. 

* 

Il n'y a pas là^dessns d'autre règle que celle-là. 
' €ee prinoipesi qui seraient encore Thonneur de 
la nature humaine quand ils ne seraient pas une 
loi incontestable, ces principes, réconomie po* 
litique ne méconnaît d'aucune sorte le respect 
qui leitr est dû« Bile' ne peat rien enseigner qui 
les démente. Jusque-là pas de trait différentiel, 
fiealement^ elle n*a pas pour mission de les en^ 
«eigner dogmatiquement. Ce n'est point sa tâche 
propre. Yoilà ob la séparation commence. Bn 
fiait, il n'est pas difficile pour, elle de trouver 
danft ces principes mêmes une égide pour ses 

(1) Mac (Julloch, Principles olpolitical cconomy. 
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ejofieigneme&ts particuliers. C'est oommd une 
«emencê féconde dont elle veeiieUlefa ktfniite« 
Ainsi, point de contradiction possible entre la 
science des intérAÉs matériels et la morale elle» 
^ môme. Il n'y a que Tobjet de renseignement 
qui diffère. 

J'en dirais autant, s'il en était besoin powjMn 

siyet, quant àrenseignement philosophique de la 
morale. Considérer la vertn oomme le pins pré« 
deux, des biens et savoir régler ses désirs, c'est 
le premier et le 'dernier mot d'un §raiid mora** 
lista de 1 antiquité. « Si nous devions nouspro* 
noneer, dit^il quelque part, qu*eetimerioBi«'nMs 
le plus, ou les sommes que Pyrrhus offrait à Fm» 
bricius ou le désintéressement de ce dernier? ' 
. Tor des Samnites ou la réponse de Curins? Vhé* 
ritage de Paul Ëmile ou la libéralité du second 
Africain qai oéde ce patrimmna à son frèret 
Cartes, ces beaux exemples dépassent en valeur 
tontes les fortanei. Qui pent mettre en doule 
que las plus grandes richesses ne résident dans 
la Tertu? » Et un peu plus loin, le même anteu/, 
amené par sa raison à mêler renseignement 
économique à l'enseignement moral , — ajoute : 
M Me pas être avide et tourmenté de désirs, c'est 
"être riche ; ne pas être dissipateur, c'est se créer 
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un revenu; se contenter de ce qu'on possède, c'est 
la fortime la plua réelle et la plus sûre (1). » Ces 
leçons, qui n'étaient accessibles dans le monde 
pelen qn*k vm très-petit nombre d*esprtts, et 
que le christianisme, par ses formules vives et 
simples, a mises à la portée de. toutes les intel* 
ligeQces» ces leçons ne sauraient à coup sûr 
reaeontrer d'obstacles dans les enseignements 
de réoonomie politique. Tant s'en faut ; elle y 
puiserait souvent, par exemple au sujet de 
r^argne» nne confirmation pleine et entière 
pour ses propres conseils. On peut donc affirmer 
sans crainte qm les économistes acclament ces 
grandes leçons aussi bi^n que les philosophes. 

En partant de ces principes, on a bientôt re- 
connu que les nouveaux éléments de richesse * 
dont réoonomie de la paix a ponr mission spé- 
(nale de favoriser l'essor s'accordent pleine- 
ment, comme tout l'enseignement économique 
en général, avec les lois morales devant les- 
quelles s'incline la conscience de l'humanité. — 
A propos du travail même, antre point de. yne , 
commun à toutes les applications de lactivité 

(1) Cic.y Parad,^ VI, c. u et in. — Dans le même ouvrage, 
Cicéron s*éorie qne réoonomie est nn fonds produotif, quàm 
magnum'i'êcHgal sit parcimonia ! 
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individuelle. On se rappelle que dans une épitre 
bien connue, YEpître à mm jardinier, Boilem 
enseigne à maître Antoine, 

... Que le travail, ans hommes nécessaire, 
Fait leur félicité plutôt que leur misère. 

Or réconomie politique consacre volontiers 

ce même précepte, mais en y attachant un sens 
bien plus large» en y ajoutant des éléments tout 
nouveaux dont ne se doutait guère Fauteur de 
VArt poétique y philosoidiant, vers la fin de sa 
vie, dans son jai^din d'Auteuil. Devant elle, le 
travail se rehausse et son horizon s*élargit ; mais 
.pourquoi? Quel est donc son rôle? Que fait- 
elle? Redisons-le en d'autres termes, elle re- 
cherche; elle constate, elle dégage de Ten- 
semble des phénomènes les conditions général es 
qui peuvent rendre le labeur de Thomme plus 
fécond, et, en accroissant la puissance de Tin* 
dostrie, augmenter la somme de bien-èiare dans 
la grande famille humaine. Le travail avec tous 
* jles mobiles qni le stimulent et qui le secondent, 
ou si Ton veutla richesse matérielle avec, tous , 
les éléments qui la font ambitionner et toutes 
les circonstances universelles et permanentes 
qui influent isuv sa formation, voilà, comme on 

26. 
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Ta VU, Tobjet foudameutal de oette science. 

Définir ainfllion domaine, n>st-ce pas démon- 
trer que réconomie politique intéresse tous les 
hommes et f éagit sur la partie la plus intime de 
la nature humaine? Science des biens maté- 
riels, elle ne pourrait être indifférente qu à Tin- 
dirida qui posséderait le moyen de ssr passer 
absolument de ces biens-là ; or ce moyen, avec 
les lois essentielles de notre être, ne se ren-» 
contre que dans la mort. De cettô même néces- 
sité proeède une antre eonséquênoe tonctiant 
à notre vie morale, et dont profite largement 
réconomie de la paix iful ' l^tM -ft^lMlItitN^ 
à cimenter par les intérêts le rappr^hemeni 
des difierentes nations; Ptisqiril est constant 
qne Thomme ae peut ni se ^léveloppwm niwptti 
ses devoirs sans la satisfaction de ses besoins 
matériels, il Test en même temps que la science 
de la richesse, /lans toutes ses manifestations, 
doit être considérée comme un des phis indien 
pensables, des plus énergiques supports de la 
morale id-bas. % 

Il n*y a plus rien à ajouter pour nous sur ce 
point essentiel. Dès que Téconoraie de la paix 
appelle Thomme sur la scène agrandie des rela- 
tions internationales e* de la solidarité entre 
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les peuples» elle fournit aussitôt. des geges pour 

le perfectionnement des meilleures tendances 
de sa xiature. L'intérAt ne se renfeme plus alers 
dans rétroite sphère des ambitions et des con'- 
voitiees individuelles. Pour s'élever aux notione 
du devoir et du droit par rapport à, la destinée 
des lar^ unités oolleotîTes, il faut avoir en 
soi le sentiment déjà plus ou moins éclairéi d^à 
plus ou moins développé des prineipee de la Jue*' 
tice internationale et de T égalité morale entre 
les hommes. Aussi demeurons-nous convaincu, 
en dernière analyse, qm chercher dans Tu^ 
nion des forces inhérentes aux vastes groupes 
les mà^^^ÀÉi^deipfooui^ aitft'BwiétéSy pour une 
foule d'intérêts communs, de nouveaux éléments 
de riolussa ai de bien^re»^ Qu'est eher^er 
lement les moyens propres à favoriser Tessor de 
leur grandeur morale. 

On sait désormais comment peut s exercer 
en M sens-^là le rôle de cette branche de la 
science économique que nous avons nommée 
. Téconomie de la paix. C'est, je le répète, grâce 
. à TappUcation du principe d'association sanc« 
tienne par un nouveau droit économique qu elle 
arrive à décupler, à centupler les résultats 
favorables. Déjà rinstitution de grands services 
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établis dans certaines branches de la vie interna- 
tionaldét swMêptibles de s'appliquer à beaucoop 
d*autr6â, est venue singulièrement accroître, 
pour Tavantage de tous, Tarène ouverte à Tac- 
tivité de diacun. Déjà» dans Tordre des progrès 
industriels proprement dits où les peuples se 
trouvent si visiblement en face d'une tâche ana- 
logue, Ksuccès de Tun s'est trouvé profiter aux 
autre et fortifier le faisceau des conquêtes de 
r humanité. 

Quelque point du globe qu*ils habitent, à 
quelque degré qu ils soient placés sur l'échelle 
de la oiyilisation, les hommes ne vivent-ils pas 
sous l'empire des mômes lois générales? Ëst-ce 
qu'il y a une scienoe pour un peuple' et une 
science pour un autre peuple ? Est-ce que les lois 
de la {Aysique, de la mécanique, par exemple, 
' ne sont pas des lois universelles aussi abso- 
lues que les lois des mathématiques, dont elles 
ne sont, du reste^ qu'une manifestation plus ou 
moins sensible? Partout, dans l'industrie, 
rhomme rencontre les mêmes forces matériellias 
à dompter, non-seulement pour en dominer les 
résistances, mais encore pour transformer ces 
obstacles de 1^ veille en auxiliaires de sa propre 
énergie, de sa propre volonté. I>ss applications 
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seules peuvent revêtir différents aspects selon 
les circonstances locales, les besoins du temps 
et le génie des populations. Ëh bien 1 cette pa- 
rité, cette identité fondamentale de situation et 
de besoin, cette ^lité yis-à-vis de tout ce qui 
est au-dessus de nous, de tout ce qui domine 
notre existence si courte et pourtant Touée à 
tant d'efforts ne proclament-elles donc pas assez 
haut l'utilité, la nécessité, la haute moralité de 
r.aide mutuelle» de Tentente commune et de 
Faction solidaire? Il est impossible de conserver 
là-dessus le moindre doute. Or telle est bien la 
direction où réconomie de la paix pousse in- 
cessamment les individus et les peuples. " 

I^es œuvres de ce temps-ci ont été, en une 
notable mesure, Texpression de cette pensée. 
On s'en glorifie hautement et on a raison de 
s*en glorifier. Qn a raison d'y voir la preuve des 
progrès de la civilisation chrétienne qui réalise 
ainsi chaque jour de plus en plus, en dépit de 
déviations essentielle^^ent momentanées, de 
nouveaux gagés en faveur de la paix. A ce but 
essentiel se rattachent intimement toutes les 
recherches accomplies de nos jours en vue 
d'améliorations matérielles et morales, et par 
exemple toutes les investigations concernant 
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les moyens de combattre la misère^ ou plutôt 
Of qu'on appelle le paupérisme. Le mot tont 
moderne de paupérisme, importé d'Angleterre 
•ttp le OGÉtinent; exprime Fidée d*iine misère 
permanente, héréditaire, passée à Tétat chro« 
nique, qu'il ne faut pa» confondre avec la pau- 
vreté dans le sens ordinaire de ee terme. La 
pauvreté est jsurtout un mal individuel, le pau- . 
péiitme ^représente daTantage la pensée d'un 
mal commun à toute une catégorie. Peut-être 
j»omnnait^on dire qu'il y a là oette même diffé« 
rence qu'entre les maladies du corps humain 
dont Taotion est parement looale, et celle^ qui, 
atteignant aux sources de la vie, jettent la per«> 
tiirbatton dans Torganlsme tont entier. A ce 
soj^t, j'accueille volontiers l'opinion ainsi expri* 
mée : « Le paupérisme n'existe pas dans la 
nature, il n*y a pas de raison pour qu'il se per«- 
pétue dans la société. Le paupérisme n'a pas 
Diea pour auteur; il a pour excuses i T^no* 
rance de l'homme et l'imperfection des socié- 
tés (l). I» Je demande seulement, pour en spéci* . 
fier les causes d'une façon plus explicite, qu'on | 
y ajoute les désordres individuels et la guerre, 

I 

(l) UAboHtion de la Miâère, par M. TOmilede Girardin, p. 144. 
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quoique au fond il n'y ait là, je le sais bieu^ 
qa*uno oonséquenoe d$ tignorâna i$ l'AmniM 
et de V imper fection des sociétèe. Sans doute» 
qwnd on réfléchît stir !#• conditioM de 1a 
nature bumaiuei il n'est pas possible d-espérer 
qa^un jour toute mifèr« wr» disparu du mondt» 
et que tous les hommes, mis à l'abri det coiuié* 
quraoes de lem*i propres faiblesses et des vicis- 
situdes du sort« goûteront ua boukwr saqs 
mélange. Si un pareil état de o^ioses se réali* 
setti oe n'est pes la société qu'où eiirAit trene* 
formée, mais Thomme lui-mènîe« Il faudrMt, 
pour en yenir à œ point,^ que notre Mtnret 
oesaàt d'être ce qu'elle est. Cependant la con* 
fiante des Ames vraiment libérales procède de 
cette confie tion^ qu en réunissant les efl'orta de 
Tesprit d'association et de mutualité i si mer* 
veilleosement aooi'u de nos jourSf avec le 
développement de Tinstraction comme avec un 
intelligent emploi des ressourcée sooîaleef on 
arrivera certainement à réduire .de plus en plus 
. les chances funestes suspenduee au^deisoe de 
nos têtes. Si Ton doit toiyours^ hélas! avoir des 
malheureux» on n'aura pas du moine toiqoure 
une caste de la misère. 
Telle e$t la route aeiignée déeornuM aux in*^ 
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vestigations de la science. Ne nous effrayoDs pas 
d*7 marcher en ayant. Les sciences sont comme 
riiomme à qui !a nature a donné des^yeux pour 
Toir deyant lai : elles doivèbt être sans cesse 
tournées vers Tayenir; c'est en yue du lende- 
main qn*elles interrogent les expériences du 
temps passé et les, leçons du jour présent. 

De même que la tendance de plus en plus 
marqnée, an point où en est arrivée la ciyilisatioh 
générale, consiste^ solidariser entre les hommes 
l||iiMÉMi9ës^fK>cî^ et à fonder les conditions 
de l'ordre sur la base inexpugnable du devoir 
^ifTOqtf^etdn bien commun, de même; en fait 
4^ rappoi:ts de peuple à peuple, elle consiste à 
solidnriser les intérêts nationaux et à prendre 
systématiquement le fait de la solidarité uni* 
yerselle pour le solide rempart de la concorde 
et de la paix. Oui, — je ne craindrai jamais de 
l'affirmer trop de fois, — oui, le développement de 
la richesse et le développement de la solidarité 
internationale, ce sont là désormais deux termes 
qn'U n*est pins possible de séparer. Ils sont le 
premier et le dernier mot de l'économie de la 
paix. Ils nous offréni le résumé de son pro- 
gramme. Que tous les esprits, que^ tous les 
cœurs s'unissent pour fe propager. Le progrès 
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est à ce prix. Mais, dîra-t-on peut-être, d'où 
viendra la sécurité contre les injures de la 
force? Il reste ici, je le reconnais, à créer ou à 
développer nn système propre à rassurer tous 
les droits, un système dont nous avons ren- 
' contré quelques larges ébauc&es, et qui tend à 

• ' dégager de 1 accord commua les conditions d'un 

arbitrage universel. Un tel système ne se pré- 
sente plus à l'heure qu'il est comme une con- 
ception plus ou moins arbitraire de Teeprit, 
mais comme U résultante positive des intérêts. 

Il est dans l'essence deis données actuelles de 
la civilisation de * pousser de plus en plus kt 

* peuples en ce sens-là, même à leur insu. Sans 
doute on sera toujours exposé à rencontrer 
dans la vie internationale, comme il arrive du 
reste dans la vie particulière à une nation isolé* 
ment considérée, et aussi dans celle des simples 
individus, des contradictions plus ou moins fré- 
quentes et plus ou moins abusives. Là-dessus, 
point de controverse ; mais précisément, c'est à 
cause de ces éventualités qu*on doit provoquer 
sans relâche ces alliances, ces accords, ces 
croisements propres à constituer une sécurité 
collective. Dans la sphère plus haute de cette 
sorte d'association générale planant au-dessus 
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lies sociétés ii>olées, Téquilibre et frein 
résulteront des efforts -tentés en commun, des 

avantages acquis déjà, des biens encore espérés 

■ 

et par suite des insistances du grand nombre à 

des débordements individuels. Ainsi, grâce à 
réoonomiê de la paix, ~ science d'équité, s'il 
en fut, — les chances de division et de lutte ae- 
. ront au moins considérablement réduites. Les 
liommes comprendront de mieux en mieux la 
vérité de cette grande parole d'un des plus 
illustres penseurs d^ Tancienne Home : « No» 
sommes nés pour la justice, et le droit n'a pas^ 
été établi par Topinlon. n 

0 
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